Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



: n 



^ 



^ 



f 



^. 



r 

ce 

fi 



V. ;,> 






.• . .'.. .'■ 



IBITION 




"T 




|l. A. WEISS : 



1. 1 broch. iD-8 



. Larose et 
4 * 

|< e droit inlernational (extrait de la 

1883. Podonc-Lauriel. 2 . 

' < rapporte de l'AntricIie-Eoiigrie et 

'i international privé). { broch. in-8<*. 
1 » 
tnrc du cours de droit constitution- 
Dijon (extrait de la Revue générale 

al privé. 1 fort vol. in-8". I88?i, Ln- 



P. LOUIS-LUCAS : 



EDDctiona pnbliqaea et sur celle des 
ité romaine Jnsqn'à nos joitrs. 'i forts 

glE. Tborin. 60 . 

^lei d'être attaqués par la voie con- 
té du droit). 1883. E. Tborin. ■ ■ 




:6M/./Ô 



DITION 



IQUES 






A NOS EXCELLENTS COLLEGUES 



de lei Faculté de dr'oit de Dijon 
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AVANT-PROPOS 



M. le docteur H. Lammasch, professeur extraordinaire de 
droit à l'Université de Vienne, déjà connu par plusieurs 
dissertations intéressantes, consacrées au droit criminel 
international dans diverses revues juridiques, a publié ré- 
cemment, sur le Droit d'extradition appliqué auoo délits 
politiques^ une brochure des plus remarquables, où se trou- 
vent exposées avec autorité les idées qui ont cours en 
Allemagne sur cette matière si délicate et si neuve encore. 

Les effroyables attentats qui , depuis quelques années , 
soulèvent l'unanime réprobation des peuples civilisés, don- 
nent au problème de l'extradition des criminels politiques 
une actualité qui grandit malheureusement tous les jours. 
Telle est la raison qui nous a déterminés à rendre accessi- 
ble au public français , avec l'assentiment gracieux de l'au- 
teur, le beau travail de notre collègue. 

Désireux de conserver à son œuvre sa physionomie ori- 
ginale, nous nous sommes fait un devoir d'en respecter 
le texte, sans nous astreindre toutefois à une traduction 
littérale ; nous nous sommes bornés , au risque d'y laisser 
subsister quelques obscurités , à n'y introduire que de rares 
annotations , nécessaires à sa parfaite intelligence. 

Puissions-nous, par cette modeste contribution aux pro- 
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grès d'une science qui est loin d'avoir dit son dernier mot, 
ajouter' une page à l'histoire déjà si brillamment écrite en 
France par notre éminent maître de la Faculté de droit de 
Paris, M. L. Renault! 

A. Weiss et P. Louis-Lucas. 



Dijon, décembre 1884. 
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DROIT D'EXTRADITION ÂPPLIOUË AUX DÉLITS POLITIOUES 

D'APRÈS LE D' H. LaMMASCH (1) 



CHAPITRE PREMIER. 



Pourquoi Von fait , en droit international , une place à part aux délits 

politiques. 

Parmi les questions touchant au droit criminel et au droit interna- 
tional , qui puisent dans les événements de ces dernières années une 
regrettable actualité, un intérêt particulièrement douloureux s'atta- 
che à celle de savoir si un Etat est tenu de poursuivre et de punir 
Tindividu qui^ coupable d'un attentat politique contre une Puissance 
étrangère, s'est réfugié sur son territoire, ou si, tout au moins, il ne 
doit pas le livrer à TÉtat que son entreprise a lésé. 

Tout d'abord , à moins de vouloir rendre de parti pris la solution 
de ce problème impossible, il convient de rejeter loin de nous deux 
conceptions différentes du délit politique dirigé contre un État 
étranger : 

a) Il suffit de jeter un coup d'œil sur ce qui s'imprime chaque jour 
pour se convaincre qu'il n'est pas inutile, ainsi qu'on pourrait le 
penser, de se mettre en garde contre l'apothéose du crime et des cri- 
minels politiques. Personne ne songe à nier que , parmi les condam- 
nés politiques, il ne se soit rencontré des caractères très purs et très 
élevés, ayant fait au bonheur de leurs concitoyens le sacrifice d'eux- 
mêmes et de leurs familles; mais , à côté de ces martyrs de la loi pé- 
nale , que de misérables sans scrupule ont fait du bien de milliers 
d'hommes l'enjeu de leur ambition et de leur cupidité I 

Lorsque le droit international fait une place à part aux délits poli- 
tiques , ce n'est donc pas qu'à la différence des infractions de droit 



(l) Das Recht der Auslieferung^ toegen poUHscher, Verbrechen^ von Dr. Heinrich 
Lammasch, a. o., Professer der Rechte an der Wiener Universitât. Wicn, 1884, 
broch. in-8<». 
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2 LE DROIT d'extradition 

commun^ ces délits n'aient jamais rien d'immoral ou de déshonorant. 
Le plus souvent^ il n'en sera pas ainsi; et d'ailleurs^ sufBt-il qu'un 
crime ne contienne en soi aucun élément de déshonneur pour mériter 
un traitement privilégié ? Qu'il s'agisse d'une infraction ordinaire^ en 
vain son auteur alléguerait^ pour se soustraire à l'extradition^ la pu- 
reté du mobile auquel il a cédé. 

b) Il serait également inexact d'afGrmer, d'une manière absolue^ 
que l'organisation politique d'un État est toujours pour les autres 
chose indifférente ; d'où il résulterait qu'un Gouvernement n'a jamais 
ni intérêt au maintien d'un autre Gouvernement , ni qualité pour 
combattre les tentatives inconstitutionnelles dirigées contre son exis- 
tence (1). Ici quelques développements sont nécessaires. 

Il ne peut être question des États où le pouvoir , confisqué par un 
homme ou par une classe de la société, se détourne des intérêts géné- 
raux pour se consacrer exclusivement à la satisfaction d'intérêts indi- 
viduels. N'est-il pas évident qu'un Gouvernement étranger n'est pas 
obligé de favoriser un semblable égoYsme^ en aidant à punir l'insurgé 
dont le seul crime est d'avoir défendu ses droits menacés contre le 
despotisme? Nul ne le soutiendra , quand les victimes de ce despo- 
tisme sont nos nationaux établis sur le territoire étranger^ ou entrete- 
nant des relations avec ses habitants. 

Et , même en laissant de côté ces cas exceptionnels y l'histoire de 
l'humanité oblige tout observateur impartial à reconnaître que plus 
d'une nation a trouvé^ dans ses révolutions politiques ^ le secret de 
ses destinées nouvelles. Effacer de sa vie toutes les entreprises cri- 
minelles tentées avec ou sans succès par le Gouvernement ou par ses 
adversaires^ c'est ^ par cela même, supprimer nombre d'institutions 
souvent très utiles qui en découlent. L'auteur de ces entreprises ne 
peut les apprécier avec équité : le temps et la distance sont nécessai- 
res à un jugement impartial. Il n'est possible qu'à l'historien séparé 
des événements par de longues années ; ou encore au chef d'un État 
étranger. Aussi bien une loi ne saurait-elle obliger ce dernier à répri- 
mer un mouvement dans lequel sa clairvoyance pressent une source 
abondante de prospérités. La mission du droit pénal^ — ne l'oublions 
pas , quelque paradoxal que ce point de vue puisse paraître à plu- 
sieurs^ — est toujours de diminuer les souffrances humaines^ de 
remédier à un mal général par un mal particulier. C'est là la raison 
d'être de la peine : elle seule la justifie. Si donc le fait accompli a eu 
pour but de corriger les injustices du sort^ aucun châtiment ne doit 

(l)Comp. , sur cette question, la dissertation de M. Lammasch, intitulée : Lei 
crimes politiques commis contre les États étrangers {Zeitschrift fur die gesammte 
Strafrechtstoisscnschaft, 18f3 . III , pp. 376 et suiv.). 
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le frapper. L'examen de la moralité de ce but doit, quand il s'agit d'un ' 
acte politique^ porter beaucoup plus loin que quand il est question 
d'un acte relatif à des intérêts privés. Pour juger si l'acte politique est 
délictueux, il ne faut pas seulement interroger ses conséquences immé- 
diates, mais il convient de tenir compte également de ses résultats les 
plus indirects, qu'il est souvent difficile de prévoir. Dans le doute, la 
Puissance qui n'en a pas ressenti les premiers efiFets devra accorder 
l'impunité à ses auteurs, et l'État directement touché par l'attentat 
politique n'a pas la sérénité nécessaire pour en apprécier la crimi- 
nalité. 

Ainsi, le Gouvernement menacé se fera, par la force même des 
choses , une idée particulière du délit politique. N'en apercevant que 
l'inQuence actuelle sur ses destinées, il qualifiera crime tout acte de 
violence ayant pour objet de le renverser. Rien de mieux, à un cer- 
tain point de vue ; car , s'il en était autrement, les innovations n'au- 
raient pas à justifier , en triomphant des résistances qui leur sont 
opposées, leur droit à l'existence, et le développement historique des 
peuples serait plus souvent arrêté qu'il ne l'est par les expériences 
de politiciens incapables. 

A moins d'avoir un intérêt personnel au maintien d'institutions 
étrangères, l'incertitude qui plane sur les résultats de tout événement 
politique important est, pour les tierces Puissances, une excellente 
raison pour se désintéresser du châtiment de ses fauteurs. 

On s'accorde généralement à reconnaître aujourd'hui que , si un 
État a le droit de garder la neutralité entre deux nations belligéran- 
tes , il est également fondé à rester neutre en présence des factions 
intestines qui les divisent, h s'abstenir de porter un jugement sur la 
légitimité de la cause qu'elles défendent, ou tout au moins à s'inter- 
dire toute intervention effective dans leurs dissensions. Le droit d'in- 
tervention, proclamé par la Sainte Alliance, n'appartient plus qu'à 
l'histoire. 

Le droit des gens moderne ne fait pas un devoir à l'État de punir 
ou de livrer l'auteur d'un acte de haute trahison dirigé contre une 
Puissance étrangère, tout au moins lorsque cet acte, considéré soit en 
lui-même , soit dans les attentats individuels qui s'y rattachent , revêt 
le caractère d'un événement historique , d*une guerre civile. Chaque 
-État, d'ailleurs , est maître de reconnaître aux insurgés la qualité de 
belligérants et de soustraire ainsi leurs faits de guerre à l'application 
de sa loi pénale, quelque fondée qu'elle puisse être. 

La répression des crimes politiques contre un État étranger ren- 
contre également, dans la législation pénale interne, des difficultés 
sérieuses : les caractères distinctifs auxquels on reconnaît ces crimes 
n'y sont , pour ainsi dire , jamais indiqués que pour la forme. En 
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mettant à part l'attentat contre la vie d'un souverain, le crime de 
haute trahison comprend, d'une manière générale , toute tentative, 
quelle qu'elle soit, ayant pour objet de renverser la constitution d'un 
État ou de diminuer son territoire, et les autres délits politiques ne 
sont pas spécifiés , quant à leur objet, d'une manière plus topique. 
La même étiquette pénale peut donc servir, suivant les variations de 
la constitution qu'elle protège, à désigner des délits d'une nature très 
différente. L'histoire de l'article 87 du Gode pénal français est, à cet 
égard, particulièrement curieuse. Le titre sous lequel il est placé a 
reçu depuis 1810 quelques modifications; mais son texte a subi des 
remaniements bien plus importants , destinés à l'adapter aux divers 
Gouvernements qui se sont succédé en France : le premier Empire , 
la Monarchie restaurée de 4814, le Gouvernement des Cent jours, la 
Monarchie de 1815, la Monarchie bourgeoise, la République de 1848, 
et, par un retour de fortune, le second Empire et la troisième Répu- 
blique, dans les étapes constitutionnelles qu'ils ont parcourues. Et si, 
dans les limites d'un même État, la conception du crime politique a , 
pendant un laps de temps relativement court, éprouvé tant de vicis- 
situdes, à bien plus forte raison doit-il en être ainsi dans les rapports 
de deux ou plusieurs États indépendants. Le législateur qui répri- 
merait l'attentat contre une constitution étrangère laisserait, par cela 
même, un blanc-seing à remplir aux autres États, et il serait toujours 
aux ordres de la constitution qu'il leur plairait d'adopter ou de 
subir. Étant données les divergences qui séparent les institutions 
du dedans de celles du dehors , en Allemagne il serait criminel de 
vouloir faire ce qu'il serait criminel d'empêcher en Angleterre ou en 
Belgique , et réciproquement, c Vérité en deçà , erreur au delà I » 
Mettre la constitution des autres États sous l'égide tutélaire de sa loi 
pénale, ce serait donc protéger l'inconnu et s'engager à punir Tin- 
connu. 

A ces considérations qui , empruntées au droit des gens et au droit 
pénal , s'opposent à la répression des délits politiques dont un État 
étranger est victime , viennent s'en joindre d'autres : des considéra- 
tions de procédure. On se heurte à des obstacles presque insurmon- 
tàcles , lorsqu'il s'agit de discerner avec exactitude la nature du fait 
incriminé, de découvrir son auteur, de faire la part de sa volonté et 
de ses prévisions dans les conséquences de son action , de déterminer 
l'étendue de sa responsabilité pénale , de voir s'il n'a pas obéi à cette 
contrainte irrésistible que subissent souvent les meneurs d'un mou- 
vement populaire. 

S'il est impossible aujourd'hui à l'historien, pour qui les archives 
de toute l'Europe n'ont pas de secret, d'arriver à la certitude sur la 
culpabilité ou sur l'innocence de Wallenstein , quelle confiance pour- 
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rait-on avoir dans l'équité d'une sentence rendue par des fonction- 
naires sur la foi des preuves fournies par l'accusation ? 

En dépit des difficultés que rencontre la saine appréciation des faits 
politiques , ils ne peuvent être rayés de l'histoire , car cette histoire 
elle-même se confond fréquemment avec eux. 

Il va sans dire qu'un Gouvernement a toujours le droit de repous- 
ser par la force les entreprises qui menacent son existence, et de 
prendre des mesures pour prévenir leur retour. Mais il peut arriver 
qu'il soit obligé de sévir contre des attentats visant l'organisation 
politique d'une autre Puissance. 

M. le D"" Lammasch examine, dans l'étude signalée ci-dessus 
(p. 249, en note), la question de la légitimité des poursuites dirigées 
contre l'auteur de l'attentat politique, dans le cas où, menaçant un 
État étranger, il aurait été commis sur le territoire d'un État n'ayant 
pas naturellement compétence pour en connaître, et il les justifie par 
des raisons tirées de l'intérêt politique de ce dernier et des principes 
du droit. 

Deux motifs le conduisent spécialement à cette solution. 

1 . — Le premier, c'est le danger commun que présente un délit de 
cette nature. 

L'extension des rapports internationaux intéresse à plus d'un égard 
les citoyens de chaque État au maintien de l'ordre dans les États voi- 
sins. Dans combien de cas les établissements fondés par nos natio- 
naux en pays étranger, les biens meubles ou immeubles qu'ils y pos- 
sèdent, les relations d'affaires qu*ils entretiennent avec ses habitants 
ne les rendent-ils pas solidaires de la prospérité de ses finances et de 
ses institutions ? M. Heinze le remarque avec beaucoup de raison (1 ) : 
s'il est un crime également dangereux pour tous les États , c'est celui 
qui menace l'un d'eux dans son existence, dans sa sécurité, et nous 
pouvons ajouter dans sa constitution. Par crime également dangereux 
Yiour tous {gemeingefàhrliches Ve7^b7*echen), nous entendons celui duquel 
peut résulter un préjudice indéterminé dans son étendue. Semblable 
à l'incendiaire qui, pour détruire la maison de son ennemi, met en 
péril une ville tout entière , le révolutionnaire, qui poursuit un chan- 
gement dynastique au sein d'un État, ou qui veut contraindre le 
souverain à se dessaisir, au profit d'un parlement, de quelques-unes 
de ses prérogatives royales , compromet la vie et la fortune de ceux 
qui seront victimes de son entreprise. Les suites possibles du crime 
de haute trahison dépassent donc de beaucoup les prévisions de son 
auteur. Et le jugement que l'État étranger pourra porter sur lui sera 
différent, suivant qu'il tiendra compte du but poursuivi ou du résul- 

(l) Goltdammer's Archiv f. preussiches Slrafrecht, XVII, p. 746. 
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tat atteint, même à contre-cœur^ par le crimiDel politique. Répétons-le 
d'ailleurs : cet État n'a pas toujours un avantage égal au maintien des 
institutions que l'insurgé veut renverser, et, si son propre intérêt est 
en désaccord avec elles, il n'aura pas qualité pour punir les attentats 
dirigés contre leur existence. Mais, à l'inverse, il importe grandement 
à toutes les Puissances que la paix et la tranquillité régnent dans les 
États avec lesquels leurs nationaux entretiennent des relations d'affai- 
res, ou sur le territoire desquels ils résident. C'est à ce point de vue 
que le crime de haute trahison, dirigé contre tel État, constitue pour 
tous un commun péril , et le devoir de protection qui leur incombe 
vis-à-vis de leurs nationaux, même à l'étranger, leur fait un devoir 
d'aider à sa répression . 

2. — Il est encore une autre raison qui invite le législateur de 
chaque État à poursuivre les attentats commis sur son territoire con- 
tre l'organisation politique d'une Puissance étrangère. S'il leur assure 
l'impunité, il est évident que l'État lésé fera tous ses efforts pour 
s'emparer de la personne de ceux qui les ont conçus. Tout Gouverne- 
ment soucieux de l'inviolabilité de ses frontières doit lui-même em- 
pêcher qu'elles ne deviennent le théâtre de menées d'autant plus 
perfides que leurs auteurs sont plus loin du châtiment. A ce prix-là 
seulement il pourra imposer aux autres Puissances le respect de 
son sol. 

Examinons maintenant la question de savoir si un État a le droit et 
le devoir de concourir h la poursuite et à la répression d'un crime 
politique contre un Gouvernement étranger , alors même que le fait 
incriminé aurait été commis non plus sur son territoire, mais sur 
celui de l'État lésé ou d'une tierce Puissance (i). 



(1) Jusqu'ici les auteurs, exclusivement prf^occupés des questions d'extradition, 
ont presque entièrement négligé la solution de ce problème. Les controverses sou- 
levées à propos de l'extradition des criminels politiques sont exposées avec détails 
dans les monographies suivantes : A. Billot, Traité de l'extradition , Paris, 1874 ; 
Coninck-Liefsting, Mémoire sur le principe : pas d'extradition pour les délits poli- 
tiques f La Haye, 1875 ; Teichmann , Les délits politiques, le régicide et l'extradi- 
lion, dans la Revue de droit international, XI, 1879, pp. 475 et suiv. ; L. Renault, 
Des crimes politiques en matière d'extradition, extrait du Journal du droit inter^ 
national privé, 1880; A. Weiss, Étude sur les conditions de Vextradition , Paris, 
1880; Br\ia&, Del delitto politico in rapporlo con Vestradizione^ dans ÏAnnuario 
délie scienxe giuridiche, sociali e politiche , II, Milano, 1881 , pp. 87 et suiv.; Ho- 
seus, Nichtauslieferiing politischer Verhrccher, dans le Jahrhuch fur Gesctzgebung 
de SchmoUer, V, 1043 et suiv.; les rapports de MM. Pfenniger et Serment, à la 
dix-huitième réunion annuelle du congrès juridique suisse (Comptes rendus de 
cette réunion, Berne, 1880); Soldan, L'extradition des criminels politiques, extrait 
de la Revue générale du droit, Paris, 1882, et A. Curet, Des délits politiques au 
point de vue de l'extradition , dans La France judiciaire , 1882, pp. 453 et suiv. 
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Des deux idées que nous avons développées ci-dessus^ il résulte 
que, dans cette hypothèse, un État n'est jamais obligé, ou ne Test du 
moins que dans une mesure très restreinte , à punir Tattentat dirigé 
de son territoire contre des institutions politiques étrangères. L'atten- 
tat a-t-il été consommé à l'étranger, cette circonstance, purement 
extérieure et sans influence aucune sur sa criminalité intrinsèque , 
suffit à exclure toute compétence de sa part, ainsi que nous allons le 
voir (1). L'État étranger, lorsqu'il a à connaître d'un délit politique, 
s'attache, nous le savons, plutôt aux atteintes, même inattendues, qu'il 
a portées aux droits et aux intérêts privés, qu'aux résultats politiques 
poursuivis par son auteur. 

On comprend , dès lors , qu'un Etat impose un respect absolu de 
ses intérêts à ceux qui se trouvent sur son territoire et qui y vivent 
à l'abri de ses institutions ; et l'on comprend aussi qu'il les rende 
responsables du dommage qu'ils leur auront involontairement et acci- 
dentellement causé. Il est donc entièrement dans son droit, lorsqu'il 
punit un crime politique contre un Gouvernement étranger, à raison 
du contre-coup indirect et parfois tout à fait imprévu qu'il en a 
ressenti. 

Mais on aurait peine à soutenir que l'État exerce des droits sem- 
blables sur Pétranger qui se trouve hors de ses frontières ; que la 
France, par exemple, quelque indiflTérent que lui soit le maintien de 
la forme impériale au Japon, puisse édicter des peines contre ceux 
qui tenteraient de la renverser par la force , en se fondant sur cette 
seule considération que les banqueroutes occasionnées par la révolu- 
tion pourraient atteindre des sujets français résidant au Japon. 

Il est plus évident encore que la seconde raison que nous avons 
invoquée ci-dessus pour justifier la répression d'un délit politique 
dirigé du territoire national contre un État étranger disparaît, lorsque 
l'attentat a été commis au dehors. Si, dans ce dernier cas, l'État lésé 
ne peut mettre la main sur le coupable, ce n'est pas par respect pour 
l'inviolabilité de notre territoire : il ne peut s'en prendre qu'à la né- 
gligence ou à l'impuissance de ses agents qui lui ont permis de se 
réfugier chez nous. Peut-on voir dans ce manquement à leurs devoirs 
un titre à notre concours ? 

De ce que l'État a parfois occasion de punir certaines infractions 
politiques commises sur son sol contre la sûreté d'une autre Puis- 



(1«* août) ; M. van Ôteenwyk , Over de misdryven tbaarby toegens hun slaatkundtg 
KaraUteff uitlevering is uttgesloterif Leyden, 1877; Roszkowski, Axylach % 
Okstradijcij , Lemberg, 1882. 

(I) Voy., en ce sens, von Mohl, Staatsreckt, Vôlkerrecht und Politik, t. I, pp. 7l7 
et suiv., et von Bar, IrUemationales Privat-und Strafrechty p. 597, note 16. 
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sance, il ne résulte donc pas nécessairement qu'il soit également tenu 
de participer à la répression de celles qui ont été commises sur un 
territoire étranger. Les raisons qui déterminent sa conduite dans le 
premier cas font défaut dans le second. 

Si l'État est tenu de livrer le fugitif qui, sur un territoire étranger^ 
a commis contre des intérêts étrangers un crime de droit commun 
d'une certaine gravité, il ne faut pas en conclure qu'une obligation 
semblable lui incombe vis-à-vis du criminel politique. Lorsque l'in- 
fraction commise à l'étranger ne porte atteinte ni à la vie ^ ni à la 
liberté , ni à l'honneur , ni à la fortune , en un mot à aucun intérêt 
commun à tous les hommes sans distinction de nationalité, mais ne 
ne vise que des intérêts et des droits garantis seulement par la con- 
stitution particulière de tel État étranger , le pays de refuge n'a pas 
les mêmes motifs pour le punir. Aussi bien ne peut-on poser en règle 
générale qu'un crime politique , commis à l'étranger contre un Gou- 
vernement étranger , doive toujours , dans quelques circonstances 
qu'il se soit produit, faire l'objet d'une poursuite et d'une répression 
sur le territoire du pays de refuge, à l'égal d'un crime de droit com- 
mun. Le danger d'une aggression contre les institutions d'une Puis- 
sance étrangère est presque illusoire, car, le plus souvent, les occa- 
sions feront défaut au réfugié. Et même la récidive n'est pas à 
craindre, en principe, alors bien que l'on emploierait ce mot dans 
son sens le plus large et que l'on y comprendrait l'attentat contre le 
Gouvernement de l'État de refuge. Presque toujours , en eflfet, l'indi- 
vidu placé sous le coup d'une incrimination politique ira demander 
asile à un pays dans lequel les idées qu'il défend sont déjà pleine- 
ment réalisées, ou du moins si près de l'être, que sa révolte y sera 
appréciée d'une manière toute différente que dans sa patrie : dès lors, 
ses entreprises n'auraient aucune raison d'être. A supposer qu'il en 
soit autrement et que la gratitude qu'il doit éprouver pour le Gouver- 
nement qui le protège ne suffise pas à lui interdire tout dessein hos- 
tile contre lui , quel intérêt aurait-il à renverser des institutions qui 
lui sont étrangères ? Dans tous les cas , il n'aura ni les moyens d'ac- 
tion, ni les relations qu'une semblable entreprise rend nécessaires. Et 
si , malgré tout , le réfugié politique inspire quelque crainte pour 
l'avenir, le Gouvernement qui l'abrite est toujours maître soit de 
l'expulser, soit de l'interner dans telle partie de son territoire où il 
sera hors d'état de nuirfe , comme il pourrait le faire, à juste titre, 
pour un malfaiteur de droit commun. 

Généralement, la présence d'un réfugié politique sur le territoire 
national n'engendre pas les mêmes inquiétudes et les mêmes dangers 
qui commandent la poursuite et l'extradition du criminel ordinaire 
en fuite. Il n'en est autrement que dans les rapports de petits États 
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de mérqe race et possédant des institutions semblables. C'est ce qu'a 
voulu exprimer V Observateur autrichien {Der oesterreichische Beobachter) 
lorsque, parlant des États qui composaient la Confédération germani- 
que, il dit, non sans quelque exagération, « qu'il y a beaucoup moins 
de danger à protéger un malfaiteur de droit commun étranger qu'un 
criminel politique. » Mais une pareille conclusion ne saurait être 
appliquée à l'Europe moderne, qui se décompose en groupes très 
distincts , organisés, pour la plupart, d'après le principe des nationa- 
lités. Très souvent, aujourd'hui, les habitants du pays de refuge 
éprouvent, d'une façon tout au moins passagère, d'ardentes sympa- 
thies pour les réfugiés politiques , alors que rien , ni dans leur per- 
sonne, ni dans la cause pour laquelle ils ont lutté et souffert, ne 
paraît devoir leur mériter la faveur d'un peuple libre. C'est une chose 
naturelle que ceux qui sont restés spectateurs désintéressés de la 
lutte compatissent au sort de révoltés vaincus , même avec justice , 
dans un combat inégal, et traités peut-être avec barbarie par le parti 
triomphant. Ce sentiment, habilement exploité par la presse pour des 
motifs divers, s'affirme parfois dans les premiers temps avec une telle 
intensité, qu'un Gouvernement s'exposerait aux difficultés les plus 
sérieuses en essayant de le combattre par des mesures hostiles aux 
réfugiés. D'ailleurs, quelle que puisse être l'indignité de ces derniers, 
il faut bien reconnaître que la peine dont ils sont menacés est, dans 
tous les cas, d'une extrême rigueur. L'escroc, le voleur, l'assassin 
supporteront l'exil avec philosophie : que leur importent leur patrie, 
leur pays d'origine ? Pour eux ubi bene , ihi patria. Mais quand il 
s'agit d'hommes qui ont défendu une idée qu'ils croyaient juste, si 
condamnable qu'elle fût à d'autres yeux , la perte de leur patrie , 
qu'ils aiment par-dessus tout , est toujours un châtiment cruel. 

L'attitude de l'État au regard des criminels politiques réfugiés sur 
son sol sera déterminée par des considérations qui n'ont rien de juri- 
dique, il lui est donc impossible de poser une fois pour toutes, en 
règle générale , que toute infraction politique commise à l'étranger 
contre une autre Puissance tombera sous le coup d'une poursuite ou 
d'une extradition. Une semblable affirmation serait souvent contraire 
aux intérêts matériels ou moraux du pays de refuge. Mais alors , si 
un attentat de ce genre ne fait pas toujours, en principe , l'objet 
d'une poursuite ou d'une extradition, il est de toute nécessité, nous 
le verrons bientôt, d'y renoncer absolument. C'est en matière de dé- 
lits politiques que l'adage : Nulla pœna sine lege, est le plus profon- 
dément vrai. La loi doit avertir avant de frapper. Nulle part l'arbi- 
traire n'est plus à redouter, et ce serait s'exposer aux plus graves 
complications internationales que de permettre à un État d'accorder 
ou de refuser à son gré des poursuites ou une extradition pour des 

2 
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faits absolument identiques. Accorder dans certains cas l'extradition , 
la refuser dans d'autres pour des faits entre lesquels la loi pénale 
n'établit aucune difTérence , ce serait^ de la part de l'État , porter un 
jugement sur la légitimité du Gouvernement qui la demande. Au 
contraire^ un refus systématique^ opposé à toute demande d'extradi- 
tion pour délits politiques , exclut le soupçon de partialité pour telle 
ou telle forme de Gouvernement. 

c Un Gouvernement étranger ne saurait voir une ofifense dans Tap- 
plication constante d'un principe ; mais c'est avec raison qu'il se 
plaindrait d'essuyer un refus qui ne serait pas infligé à un autre Gou- 
vernement (1). » M. Goninck Liefsting, après avoir examiné la ques- 
tion, arrivea cette conclusion fondée, quoique paradoxale en apparence, 
que : c Refuser Textradition d'un homme accusé de tels faits est dès 
lors un acte de respect pour la souveraineté de la nation qui la 
réclame (2). » 

De l'ensemble de ces développements, il ressort qu'un État n'a pas 
de motif pour concourir au châtiment de l'homme qui s'est rendu 
coupable à l'étranger d'un attentat politique contre un État étranger, 
et, par suite, pour le déférer à sa juridiction nationale ou pour le 
livrer soit à l'État lésé , soit à la tierce Puissance sur le territoire de 
laquelle l'infraction a été commise (3). Voilà pourquoi le droit inter- 
national doit faire une place à part aux délits politiques (4), et voilà 
aussi pourquoi il convient d'apporter quelques exceptions au régime 
auquel ils se trouvent soumis. C'est ainsi que l'on comprend parfai- 
tement l'extradition d'un criminel politique dons les rapports de deux 
États unis entre eux par des liens juridiques plus étroits que ceux qui 
naissent du droit des gens (5), et tout aussi bien lorsque le fait qui 



(1) Von Bar, Internat, Privat-und Strafrecht, p. 594. 

(2) Mémoire sur le principe : Pas d'extradition pour les délits politiques , 1875 , 
p. 11. 

(3) Cf. Brusa, dans VAnnuario délie scienxe giuridiche^ sociali e politiche y II , 
pp. 115 et suiv., et Serment, loc, sup. cit., p. 112. 

(4} M. von Liszt conteste à tort, nous semble-t-il , ce point de vue dans son 
Rapport au congrès des juristes allemands ( voy. la Zeitschrift fur Strafrechtswis- 
senschafl, II, pp. 65 et 74 ), 

(5) L'extradition pour délits politiques est admise dans les rapports de l'Autriche 
et de la Hongrie (Circulaire du Ministre de la justice autrichien du 26 mai 1875 , 
n" 6742). 11 en est de même entre les différents États composant la République de 
l'Amérique du Nord (art. IV. sect. 2 de la constitution fédérale, dans Daresle, Les 
constitutions modernes, Paris, 1883, t. II, p. 400; sect. 5278, des statuts revisés, 
RevisedStatutcs, dans ^pe&r y Law of extradition, Albany, 1879, p. 415]. En Suisse, aux 
termes de la constitution de 1848 (art. 50) et de celle du 29 mai 1874 (art. 67 ; Da- 
reste, op. cit,, t. I, p. 455), les cantons ne sont pas tenus de se livrer Tun à l'autre 
les criminels politiques (loi fédérale du 24 juillet 1852, § 4; voy. Schauberg, Das 
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lui est imputé a blessé un intérêt de civilisation commun à toutes les 
nations. Est-il démontré qu'un mouvement révolutionnaire n'est pas 
seulement dirigé contre l'organisation politique de tel État déterminé, 
mais menace de renverser par ses violences l'organisation sociale qui 
est aujourd'hui celle de tous les États civilisés? Il ne nous semble pas 
douteux que tous les Gouvernements dont l'existence est ainsi mise en 
péril sont intéressés à unir leurs efforts contre lui < par une sorte 
d'assurance mutuelle. > Cette hypothèse peut-elle se présenter? Nous 
n'avons pas à le rechercher ici (1). 

En dehors des raisons générales ci-dessus indiquées, qui s'opposent 
soit à Textradition de l'inculpé, soit aux poursuites exercées contre 
lui sur le territoire de l'État de refuge, il en est d'autres plus spécia- 
les aux délits commis à l'étranger contre un Gouvernement étranger. 
S'il n'est pas possible de les réprimer sur le territoire national, c'est 
qu'il est difficile d'instituer une juridiction suffisamment éclairée sur 
la situation de l'État lésé pour rendre une décision équitable, et 
qu'en outre celte juridiction serait fort embarrassée pour apprécier 
la légitimité des institutions étrangères. Ce qui, d'autre part, met 
obstacle à l'extradition, c'est la crainte de livrer les réfugiés à la dis- 



intercantonale Strafrecht derSchweiZyftp. tl,3l etsuiv.); mais ils sont obligés de les 
déférer au tribunal fédéral, si rinfraction qu'ils ont commise tombe sous le coup 
de l'art. 112 de la constitution (Serment, loe. cit,, pp. 144 et suiv.)* Toutefois, le 
nombre des cas dans lesquels l'extradition des délinquants est possible pourrait 
être sensiblement augmenté par une modification apportée à cet art. 112 (comp. 
art. 52 de la loi fédérale du 4 février 1853), en conformité du vote récemment 
émis par le Conseil national {Zeitschr. f. Strafrechtswissenschaft ^ III, 745). Tant 
qu'il n'y a pas eu en Allemagne de Code pénal unique, l'obligation réciproque 
d'extrader, à laquelle étaient soumis les États confédérés de l'Allemagne du Nord. 
se limitait aux délits de droit commun ( loi sur l'assistance judiciaire du 21 juin 
1869, |g 21 à 31 ). Aujourd'hui, on applique en cette matière les principes posés 
sur la compétence par la législation criminelle de l'Empire : il ne peut être ques- 
tion d'extradition proprement dite. — Le Code pénal unique est entré en vigueur 
pour les États de la Confédération de l'Allemagne du Nord le 1*' janvier 1871, ce 
pour le nouvel Empire allemand le 1**^ janvier 1872. 

(1) Cf. Bluntschli , dans son Rapport à l'Institut de droit international {Annuaire, 
1882, p. 105); A. Wciss. op. cit., pp. 163 et suiv. ; Martens, dans les discussions 
de l'Institut {Annuaire, 1882, p. 117), et surtout Wahlberg, dans la Zeitschr. fur 
das Privat^und ôffentliehe Recht der Gegenwart { 1880 , VII , pp. 499 et suiv.) : cet 
auteur, à propos de la publication de M. von Schirach (dans le Neue Archiv des 
Criminalrechtes , 1850), distingue les crimes politiques et les crimes sociaux; mais 
lui-même voit dans une conception hâtive et inconsidérée de ces derniers « une 
source d'erreurs et de difficultés pratiques » (voy. p. 502, loc. cit.) , tant que les 
bases sociologiques d'une semblable classification ne seront pas dégagées. Voy. 
cependant Serment {loc, cit., pp. 118 etsuiv.); von Liszt, dans la Zeitschr. f. 
Strafrechtswissenschaft (II, pp. 76 et suiv.), et la remarquable dissertation du 
D' Lammasch, dans la même Refjue (III, pp. 382 et suiv.). 
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crétion de leurs ennemis politiques^ alors que ceuxK^i sont encore 
dans le premier enivrement de la victoire , et ont encore le ressenti- 
ment amer des dangers et des souffrances qu'ils viennent de traver- 
ser. M. Robert von Mohl a exprimé ces idées d'une manière particu- 
lièrement saisissante : c L'extradition des accusés politiques peut être 
fatale au vrai droit et à la véritable vertu civique. En protégeant un 
despotisme sans scrupule et en prêtant la main à des condamnations 
iniques, elle couvrirait d'un opprobre éternel l'État qui l'aurait accor- 
dée. Même rÉtat dont la politique serait ordinairement la plus hu- 
maine ne pourrait inspirer aucune confiance à l'accusé livré : l'histoire 
de tous les temps et de tous les peuples est là pour le dire. — A peine 
les poursuites dirigées spontanément contre lui par l'État de refuge 
seraient-elles praticables. — Il ne saurait, en effet, être agréable à un 
État lésé de voir débattus, par des fonctionnaires étrangers, la légiti- 
mité de ses institutions et les droits qu'il exerce sur ses nationaux; 
l'acquittement, toujours possible, du réfugié lui causerait un dom- 
mage moral beaucoup plus grave que ne l'aurait fait une impunité 
complète. Aussi, loin de solliciter le concours de la justice étrangère, 
repoussera t-il peut être son intervention dans le cas où elle viendrait 
à lui être offerte. Et, d'un autre côté, il est évident que le défaut 
de concours de sa part, en ce qui touche notamment la preuve du 
fait incriminé , rendra le plus souvent la procédure complètement 
inutile. Dès lors, n'est-il pas préférable de rejeter ce procédé de 
répression (1)? » 

(1) Von Mohl , Die vôlkerrechtliche Lehre vom Asyle , dans son livre Staatsrecht, 
Vôlkerrecht und PoliUky t. I, pp. 717 et saiv. 



CHAPITRE II. 

De la poursuite et de la répression du criminel politique sur le territoire 

de VÉtat de refuge. 

Laissons maiDlenant de côté les considérations générales qu'il était 
indispensable de présenter au début de ce travail, et arrivons au pre- 
mier terme de l'alternative que nous avons posée dans le chapitre 
précédent : 

î/auteur d'un délit politique dirigé contre un Gouvernement étran- 
ger est-il justiciable des tribunaux de l'État de refuge ? 

A la question ainsi posée la plupart des législations font une ré- 
ponse négative, qui résulte de leur silence même. Quelques-unes ce- 
pendant font exception, au moins en ce qui concerne les attentats à 
une Constitution étrangère, commis sur le territoire même qu'elles 
régissent; et, si parfois leurs dispositions semblent dépasser la mesure 
du nécessaire et de l'utile, il faut avouer qu'elles sont de nature à 
resserrer les liens d'obligation réciproque qui unissent les différents 
États, et à établir entre eux une solidarité étroite contre les révolu- 
tionnaires cosmopolites (1). 

Quelles sont, à cet égard, les prescriptions légales en vigueur dans 
les principaux États de l'Europe ? Il convient de le rechercher, avant 
d'aborder de front le problème de l'extradition des criminels politiques. 

Les lois anciennes sont restées muettes sur ce point , et ce n'est 
qu'au XIX^ siècle qu'il a attiré l'attention du législateur; autrefois, 
lorsque le besoin d'une répression se faisait sentir, l'autorité, usant 
de son pouvoir arbitraire, n'hésitait pas à recourir à l'incarcération 
de l'auteur du délit, par mesure administrative (2). 



(1) Cf. rétude précitée du D' Lammasch, dans la ZeiUehrift fur die gesammte 
Strafrechtswissenschaft , 1883, III , pp. 376 et suiv. 

(2) C'est ainsi qu'une détention rigoureuse, déguisée sous le nom de captivité de 
guerre , fut infligée , d'abord par la Prusse , ensuite par l'Autriche , en dehors de 
tout jugement et de toute garantie légale, au général Lafayette , à raison de la 
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AUenuigne. — Dans l'état actuel, le Code pénal allemand (1) établit 
une dislinclion entre les délits commis par les nationaux et ceux com- 
mis par les étrangers. Tout sujet allemand convaincu de s*étre rendu 
coupable, sur un territoire étranger, d'une des infractions rentrant 
dans les termes du § 102, peut être recherché de ce chef en Alle- 
magne. L'étranger, au contraire, n'y est punissable qu'autant qu'il a 
commis le délit < pendant son séjour sur le sol allemand ; » il ne suffit 
donc pas, pour le soumettre à la juridiction des tribunaux de l'Em- 
pire, que le territoire allemand ait été le théâtre de son infraction; 
il est encore essentiel que le délinquant y ait eu sa résidence au mo- 
ment même de Texécution (2). Qu'un étranger, par exemple, ait pu- 
blié en Allemagne un écrit réputé délictueux, il ne pourra être appelé 
à en rendre jcompte devant la justice locale qu'autant qu'il aurait ré- 
sidé en Allemagne nu jour où le manuscrit a été remis à l'imprimeur. 

La combinaison du § 102 avec les dispositions générales contenues 

part qu'il avait prise à la Révolution française; il la subit à Magdebourg de 1793 
:i I79i, et dans la citadelle d'Olmûtz de mai I79ï au 19 septembre 1797. époque 
où UD article spécial du traité de Campo-Formio le rendit à la liberté (Voy. Bûdin- 
ger, LafayeHe^ ein Leben$bild , 1870, p. 44). Le caractère extralégal de cette capti- 
vité suffit peut-être à expliquer l'impunité dont ont bénéficié deux jeunes gens, le 
O' allemand Hollmann et l'Américain Huger. qui avaient réussi, le 8 novembre 
1794", à procurer à Lafayette quelques heures de liberté (Bûdinger, op. cit,j p. 46). 
Les efforts de Fox et de Washington pour obtenir son élargissement étaient de- 
meurés impuissants; il fallut l'intervention victorieuse du général Bonaparte pour 
l'arracher au Gouvernement autrichien, en 1797, encore que le ministre Thugut eût 
essayé de présenter cette concession comme un acte de courtoisie envers la Répu- 
blique américaine , où Lafayette avait droit de cité (Bùdinger, loc. cit., p. 53). 

(1) Ce Code, commun à tous les États composant le nouvel Empire, a été d'abord 
promulgué le 1*' janvier 1871, sous le titre de Code de la Confédération germani^ 
que, et, plus tard, le 1" janvier 1872, il a été rendu exécutoire sous le nom de 
Code de l'Empire d'Allemagne (Voy. Fiore et Antoine , Droit pénal international ^ 
1680, t. I, p. 216). 

(2) § 102 (modifié par la loi du 26 février 1876) : a Tout Allemand qui, à l'inté- 
rieur de l'Empire ou en pays étranger , tout étranger qui , pendant son séjour à 
l'intérieur, se rend coupable contre un État ne faisant point partie de l'Empire 
d'Allemagne ou contre un souverain étranger (Landesherr) , d'un acte qui serait 
puni suivant les dispositions des articles 81 à 86, s'il était commis contre un État 
de la Confédération ou un souverain confédéré, sera puni : dans les cas prévus 
par les articles 81 à 84, de la détention d'un an à dix ans , et , en cas de circon- 
stances atténuantes , de la même peine , qui ne pourra être réduite au-dessous de 
six mois ni élevée au-dessus de dix ans ; dans les cas prévus par les articles 85 
et 86, de la détention d'un mois à trois ans. Toutefois, il n'en sera ainsi qu'autant 
que la réciprocité sera garantie à l'Empire d'Allemagne. La poursuite n'aura lieu 
que sur la plainte du Gouvernement étranger. La plainte pourra être retirée » 
(Ann. lég, étr., 1876, p. 143).— Il est à remarquer que l'édition de 1876, pas plus que 
celle de 1871. ne protège le chef d'un État républicain (Comp. l'ancien § 102, Ann. 
lég. étr., 1872, p. 110). 
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dans les §§ 4 et 5 du code pénal de TEmpire soulève de sérieuses dif- 
ficultés (1). On discute notamment la question de savoir si rAllemand 
ne peut être recherché en Allemagne^ pour avoir contrevenu, en pays 
étranger, au ^ 102, qu'autant que le délit dont il s'est rendu coupable 
est également réprimé c par les lois du lieu où il a été commis > ($ 4, n® 3). 

On se demande aussi si la poursuite est, en pareil cas, facultative 
pour le ministère public (arg. de ces mots < kann verfolgt werden > 
fpeut être poursuivi) § 4, al. 2, in initio), ou si elle lui est imposée. 

La première question est résolue négativement par tous les au- 
teurs, et la plupart d'entre eux donnent h la seconde une solution sem- 
blable. 

N'y a-t-il pas, en effet, quelque contradiction à isoler, dans la pre- 
mière hypothèse, le § 402 du § 4, au point de les rendre indépendants 
l'un de l'autre, et à limiter, dans l'hypothèse voisine, ce même § 402 
par des restrictions empruntées au § 4 (2) ? I^in vain objecterait-on qu'il 



(t) § 1. C. pén. allemand. — g 4 (modifié en vertu de la loi du 26 février 1876) : 
u Les crimes et délits commis en pays étranger ne sont , en règle générale, sou- 
mis à aucune poursuite. 

» Peuvent néanmoins être poursuivis d'après les lois pénales de l'Empire d'Alle- 
magne : 

» l<* Tout Allemand ou étranger qui, en pays étranger, s'est rendu coupable de 
haute trahison {hochverrxtherische Handlung) contre TEmpire d'Allemagne ou un 
des États de la Confédération du crime, de fausse monnaie, ou qui a commis, 
en qualité de fonctionnaire public, un tait que les lois de l'Empire qualifient de 
crime ou délit commis dans l'exercice des fonctions publiques ; 

n 2» Tout Allemand qui , en pays étranger , s'est rendu coupable de trahison 
(Landes verrxtherische Handlung) contre l'Empire d'Allemagne ou un des États de 
la Confédération , ou d'offense envers un souverain de la Confédération ; 

» 3* Tout Allemand qui s'est rendu coupable, en pays étranger, d'un acte qua- 
lifié crime ou délit par les lois de l'Empire d'Allemagne, est punissable, si les lois 
du pays oii il a été commis le répriment. 

» La poursuite peut même avoir lieu lorsque le coupable n'a acquis la qualité 
d'Allemand qu'après le crime ou le délit consommé, pourvu, dans ce dernier cas, 
qu'elle ait été précédée d'une plainte de l'autorité du pays où le fait a été commis. 
81 la loi du pays étranger édicté une peine plus douce , cette loi devra être appli- 
quée » {Annuaire de lég. étr.^ 1877, p. 138. Comp. Fiore et Antoine, op. cit. y t. I, 
pp. 237 et suiv.)- 

§ 5 : « Il n'y a pas lieu à poursuite dans les cas déterminés par le n^ 3 de l'ar- 
ticle précédent : 

» 1° Si le prévenu a été jugé définitivement , à raison du même fait , par un tri- 
bunal étranger, et s'il a été acquitté ou a subi sa peine ; 

» 2® Si la poursuite ou la peine est prescrite d'après la loi étrangère ou si remise 
a été faite de la peine ; 

» 3<* Si la partie lésée n'a pas porté plainte , dans le cas où une plainte est exi- 
gée, pour la poursuite, par la législation étrangère. » 

(2) Oppenhoff, n° 4, sur le g 102; Schûtze, Lehrhuch, p. 253, note 9 ; Fiore et 
Antoine, op. cit.f t. I, p. 217. 
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serait absurde d'imposer aux autorités allemandes Tobligation de 
poursuivre le national qui a commis à l'étranger un crime de haute 
trahison contre une Puissance étrangère, alors que les poursuites 
contre l'Allemand qui, sur une terre étrangère, a attenté aux insti- 
tutions de sa propre patrie, c'est-à-dire de l'Allemagne et des Etats 
dont elle se compose, seraient purement facultatives (g 4, n° 1). Cette 
conséquence, inévitable si Ton isole le § 102 du § 4, ne prou- 
verait ^ à notre avis, qu'une chose : c'est que le § 102 est, d'une 
manière générale, dominé par le § 4, et doit subir les tempéra- 
ments qui y sont a;lmis. Toutes les règles édictées par les §§ 1-12 
du Code pénal ont un caractère de généralité absolue. En cas de 
conflit avec les dispositions spéciales de ce Code , elles doivent l'em- 
porter, à moins que leur application rigoureuse n'ciboutisse à des 
résultats manifestement iniques. Autrement, et même en laissant 
de côté la controverse actuelle, il n'y a que contradictions et injus- 
tices. 

Pour être logiques, nos adversaires devraient également refuser 
d'appliquer la disposition du g 5 aux délits prévus par le § 102(1). 
Et l'Allemand déjà acquitté, libéré ou gracié par les autorités de 
l'État auquel il s'est attaqué, pourrait être encore poursuivi en Alle- 
magne à raison du même fait. Est-il possible, en dehors d'un texte 
formel, de prêter au législateur une semblable intention ? 

Lorsque la loi veut soustraire le § 102 aux principes généraux posés 
dans le I 4, elle s'exprime à cet égard d'une manière formelle. Il va 
sans dire, par exemple, que la première proposition du g 4, al. 3, 
in fine, ainsi conçue : « La poursuite (d'un crime ou d'un délit commis 
à l'étranger) peut même avoir lieu lorsque le coupable n'a acquis la 
qualité d'Allemand qu'après sa consommation , » ne peut recevoir 
d'application en cette matière, parce que le Code pénal subordonne 
expressément les poursuites opérées en vertu du § 102 à cette cir- 
constance que l'auteur du crime commis à l'étranger ait été Allemand, 
ou tout au moins ait eu sa résidence sur le territoire de l'Empire au 
temps de l'infraction (2). Or, aucune de ces conditions ne se trouve 
remplie par l'étranger qui ne réside pas en Allemagne au moment du 
crime. 

Il va de soi que ce n'est que dans le cas où l'attentat politique a été 
commis sur le territoire d'une tierce Puissance que se pose la ques- 
tion de savoir si l'Allemand qui s'en est rendu coupable ne peut, après 
son rapatriement ou son arrestation à l'étranger, être châtié en Alle- 



(1) Oppenhoff, n° 3 , sur le § 102. 

(2) Cf. Schultz, Der Widerstand gegendie aunoàriige Staatsgewalt , p. 39. 
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magne, par application des §§ \02, et 4, no 3, que si la loi du lieu de 
l'infraction le déclare également punissable (1). 

En effet, lorsque c'est sur le territoire même de l'État visé que le crime 
â été commis, nul doute qu'il n'y puisse être l'objet d'une répression, 
et que le § 4, n® 3, ne lui soit applicable. Mais lorsque c'est sur le terri- 
toire d'une tierce Puissance qu'il a été exécuté , il n'est pas contes- 
table que l'Empire allemand n'est pas obligé en droit de le punir. Com- 
ment d'ailleurs en aurait-il même la faculté^ De quel droit et à quel 
titre la loi allemande viendrait-elle interdire à un Allemand de com- 
mettre à l'étranger et contre un Gouvernement étranger un acte que 
la loi el les tribunaux de sa résidence réputent pleinement licite ? Le 
législateur n'a pas prévu à cette hypothèse; autrement le § 103 nous 
dirait lequel des deux États étrangers qui, à des degrés divers, ont 
souffert de l'infraction , celui contre lequel elle a été dirigée, et celui 
dont le territoire en a été le théâtre, a qualité pour demander une 
répression , et ce qu'il faudrait décider dans le cas où , tous deux 
ayant porté plainte , l'un ou l'autre se serait désisté. Ces questions 
demeurent sans réponse ; il faut évidemment en conclure que b loi 
allemande prévoit le cas ordinaire, auquel le § 4, alinéa 3, sera né- 
cessairement applicable, c'est-à-dire celui où le crime a été commis 
sur le territoire même de l'État qu'il se propose d'atteindre, et qu'elle 
n'édicte aucun châtiment pour les autres hypothèses. 

Autriche, — Le code pénal autrichien de 1852, qui est encore en 
vigueur, dispose, dans son § 38, que • si un étranger a commis, dans 
un État étranger, le crime de haute trahisdn contre l'État autrichien 
ou contre la Confédération germanique, ou le crime de falsification des 
papiers autrichiens de crédit public, ou de monnaies autrichiennes, 
il devra être traité comme un sujet autrichien. » En est-il de même 
du crime de haute trahison dirigé contre un État ou un souverain 
étranger ? Le § 66, alinéa 2, emprunté, en 1852, aux législations de plu- 
sieurs États qui faisaient alors partie avec l'Autriche de la Confédé- 
ration germanique, répond à cette question. Il en résulte que tout at- 
tentat présentant les caractères du crime de haute trahison est punis- 
sable en Autriche , même lorsqu'il a été dirigé contre une Puissance 
étrangère, pourvu que, par ses lois ou par ses traités, cette dernière 
ait assuré aux institutions de l'Autriche des garanties égales, par un 
acte de réciprocité rendu officiellement publia sur le sol autrichien. 
Remarquons toutefois qu'un seul État a satisfait aux conditions pres- 
crites pour se prévaloir du § 66 : c'est la Russie, par un traité signé 

(1) Nous n'avons pas à examiner si racquittement obtenu par Tinculpé en pays 
étranger met obstacle à de nouvelles poursuites dirigt^es contre lui sur le territoire 
allemand (| 5, n° 1), s'il peut se prévaloir de l'autorité de la chose jugée. 
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avec l'empire d'Autriche le 3/45 octobre 4860, et promulgué sur le 
territoire autrichien le 4 9 octobre de la même année (Reichsgesetzblatt, 
no 233). Le § 66, alinéa 2, n'exige pas d'une manière formelle que 
l'infraction ait été commise sur le sol de l'Empire ; mais les termes 
mêmes de la convention qui l'a rendu applicable dans les rapports de 
l'Autriche et de la Russie, aussi bien que ceux du décret de promul- 
gation, semblent le limiter à ce dernier cas. Et telle est bien l'inter- 
prétation qui doit être admise , quoique le ministre de la justice ait 
essayé de la détruire par sa circulaire du 42 septembre 4863 (4). 

Le projet de Code pénal soumis en 4874, par M. Glaser, à la Cham- 
bre des députés de Vienne, au nom du Gouvernement autrichien, dis- 
posait que rétranger ne peut être poursuivi en Autriche que dans le 
cas où l'infraction qu'il a commise serait punissable d'après la loi lo- 
cale, et seulement si le ministre de la justice trouve qu'il y a lieu 
d'ordonner des poursuites {% 4, alinéa 3, combiné avec le § 442) (2). 
D'après un autre projet soumis aux Chambres en 4 884, le sujet autri- 
chien ne peut être recherché en Autriche à raison d'un crime ou d'un 
délit' commis à l'étranger, qu'autant que cette infraction a été dirigée 
contre un État ami {% 4, n^ 2) , tandis que l'étranger échappe de ce 
chef à toute répression (§444). 

Russie, ^- La peine portée dans Tarticle 260 du Code pénal russe, 
qui y a été inséré à la suite du traité austro-russe de 4860 (v. suprà), 
ne s'applique pas, conformément au principe général posé dans l'arti- 
cle 472 (3), aux étrangers qui ont commis un attentat sur le territoire 
étranger, et ne s'applique même aux sujets russes, en pareil cas, que 
si l'infraction est également réprimée par la loi locale (4). 



(1) En ce sens : U. Lammasch, Die Strafbarkeit des Hochverrathes gegen Russktnd 
nach œsterreichisehem Rechte [Juristiehe Blàtter, 1883, n^ 9-11). Comp. Glaser, 
G. Z., 1864, n° 15, et Kleine SchrifUn, t. I , p. 315, 2- édit. ; et A. Weiss, dans le 
Journal du droit international privé , 1883. p. 247-2(2 : Les crimes politiques dans 
les rapports de V Autriche-Hongrie et de la Russie. 

(2) V. le texte de ce § 4 dans Fiore et Antoine, op. cit., t. I, p. 240. 

(3) i 172 du C. pén. de 1866 (g 178 du C. pén. de 1845) : t Les étrangers qui se 
sont rendus coupables d'un crime en dehors du territoire russe ne sont justicia- 
bles des tribunaux impériaux qu'en cas d'attentat contre le pouvoir suprême de la 
Russie , c'est-à-dire s'ils ont pris part à un complot tendant au renversement du 
Gouvernement ou de la dynastie, ou bien s'ils ont attenté à la vie ou à la fortune 
des sujets russes. » 

(4) Cf. Glaser, Kleine Schriften^ I, p. 319; D" Lammascb, dissertation précitée, 
pp. 8 et suiv., et les explications présentées sur le projet de dispositions générales 
d'un Code pénal russe, traduites en allemand par le D" Gretener. Saint-Péters- 
bourg. 1882, p. 43. V. aussi, dans la Revue critique (juin 1884), un intéressant 
article de notre savant maître, M. Albert Desjardins, sur le projet de Code pénal 
russe. 
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Les Codes des autres États européens ne nous fournissent que très 
peu d'indications ; ils n'établissent aucune peine contre les auteurs 
d'< entreprises hostiles dirigées contre une Puissance amie », même 
lorsqu'elles ont été exécutées sur le territoire national, et, à plus forte 
raison, n'en édictent-ils pas pour le cas où elles auraient été tentées à 
l'étranger (4). 

Suisse, — L'article l«r de la loi fédérale suisse du 4 février 1853 
subordonne la répression des attentats contre le droit des gens à la 
condition expresse qu'ils aient été commis sur le territoire de la Con- 
fédération. Il en résulte l'impunité pour le coupable, étranger ou 
Suisse, si le fait a eu lieu hors de ses frontières. 

Belgique. — De même , la répression des délits dirigés contre un 
État étranger, autorisée en Belgique par les lois du 20 décem- 
bre 1852 et du 12 mars 1858 (2), n'est possible que lorsqu'ils ont été 
commis sur la territoire belge (Loi du 17 avril 1878, Titre préliminaire 
du Code de procédure pénale , article 8) (3). 

France. — Il en est autrement en France, où le national, coupable 
d'avoir commis à l'étranger une des infractions prévues par les arti- 
cles 84 et 85 du Code pénal (4), peut être poursuivi après son retour 
au pays (C. inst. crim., art. 5« modifié par la loi du S7 juin 1866) (5). 



(1) Cf. Lammasch, op. cit., dans la Zeitsckrift f. Strafrechtswitsenêchaft , III, 
pp. 401 et suiv. 

(2) Goddyn et Mahiels. Le droit pénal belge au point de vue international ^ 1880, 
pp. 234 et 235. 

(3) Annuaire de lég, étr.y 1879, pp. 443 et suiv. V. infrà, chap. VIII. 

(4) C. pén.y art. 84 : a Quiconque aura, par des actions hostiles non approuvées 
par le Gouvernement, exposé l'État à une déclaration de guerre, sera puni du ban- 
nissement, et, si la guerre s'en est suivie, de la déportation. » 

Art. 85 : « Quiconque aura, par des actes non approuvés par le Gouvernement, 
exposé des Français à éprouver des représailles, sera puni du bannissement. » 

(5) C. Inst. crim., art. 5 : « Tout Français qui, hors du territoire de France, s'est 
rendu coupable d'un crime puni par la loi française, peut être poursuivi et jugé en 
France. 

j» Tout Français qui, hors du territoire de France, s'est rendu coupable d'un 
fait qualifié délit par la loi française, peut être poursuivi et jugé en France, si le 
fait est puni par la législation du lieu oU il a été commis. 

n Toutefois, qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit , aucune poursuite n'a lieu si 
l'Inculpé prouve qu'il a été jugé définitivement à l'étranger. 

» En cas de délit commis contre un particulier français ou étranger , la pour- 
suite ne peut être intentée qu'à la requête du ministère public; elle doit être pré- 
cédée d'une plainte de la partie offensée ou d'une dénonciation officielle à l'autorité 
française par l'autorité du pays oii le délit a été commis. 

» Aucune poursuite n'a lieu avant le retour de l'inculpé en France . si ce n'est 
pour les crimes énoncés en l'article 7 ci-après. » 

Il convient de joindre à ces textes l'article 7 actuel du 0. d'inst. crim. : « Tout 
étranger qui , hors du territoire de la France , se sera rendu coupable, soit comme 



* 
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Italie, — Le Code pénal sarde, qui est encore en vigueur pour toute 
ritalie , sauf pour la Toscane , parait admettre une solution diffé- 
rente pour les attentats dont s'occupent les articles 474 et 475; car 
son article 6 , relatif à la répression des délits commis par les natio- 
naux à l'étranger, ne parle que de ceux dont un particulier, regni- 
cole ou étranger, a souffert (a ianno di un regnicolo o di uno straniero)^ 
et passe ainsi sous silence ceux qui sont dirigés contre un État (4). 

Portugal, — Le Portugais coupable d'avoir commis à l'étranger 
une infraction punie par les articles 448 et 150 du Code pénal peut 
être recherché devant les juridictions portugaises, à la condition qu'elle 
soit qualifiée crime ou délit par la loi du lieu où elle a été commise 
(Loi du 4e>- juillet 4867, art. 4«% no 4). 

Bornons-nous à cet examen sommaire de quelques législations 
étrangères, sauf à y revenir avec quelque détail à la fin de cette 
étude. 

auteur, suit comme complice , d'un crime attentatoire à la sûreté de l'État, ou de 
contrefaçon du sceau de l'État, de monnaies nationales ayant cours, de papiers 
nationaux, de billets de banque autorisés par la loi , pourra être poursuivi et jugé 
d'après les dispositions des lois françaises, s'il est arrêté en France ou si le Gou- 
vernement obtient son extradition. » 

(1) Fiore et Antoine, op. cit., p. 278. Cf. le projet de Code pénal italien soumis à 
Chambre des députés par M. Mancini , le 25 novembre 1876. — Art. 5 : « § t. Est 
jugé et puni , d'après les lois du royaume, le citoyen ou l'étranger qui commet, en 
territoire étranger, un crime contre la sûreté de l'État, ou le crime de fausse 
monnaie ayant cours légal dans le royaume, ou de contrefaçon de sceau ou des 
titres de dette publique de l'État, ou de papiers de crédit public. 

» § 2. Dans ces cas, le citoyen ou l'étranger peut être jugé et puni d'après les 
lois du royaume , encore qu'il ait été jugé dans le pays oU il a commis le crime, 
et l'on tient compte de la peine subie dans ce dernier. » (V., sur ce projet, Lam- 
masch , op. cit., p. 401.) 



CHAPITRE III. 

La non extradition des criminels politiques devant Vhistoire. 

Le criminel politique peut-il élre livré à TÉtat qu'il a mis en péril ? 
Question bien vieille déjà, plus ancienne même que celle de savoir si 
une répression peut l'atteindre sur le territoire de FEtat de refuge. 

A Torigine, les délits politiques étaient presque les seuls qui fussent 
passibles d'extradition. Et cela est facile à comprendre. Les crimes 
de droit commun, en effet, n'avaient, le plus souvent, qu'un reten- 
tissement limité en dehors du pays où ils avaient été commis; et, 
par suite de l'isolement qui séparait les différentes nations , le Gou- 
vernement et les citoyens de l'État de refuge n'étaient que très rare- 
ment intéressés à leur répression (1). D'autre part, l'État lésé lui- 
même renonçait, dans la plupart des cas, à rechercher sur un 
territoire étranger l'auteur d'une infraction qui n'avait pas compro- 
mis ses institutions politiques et se résignait facilement à son impu- 
nité. Le crime avait-il, au contraire, un caractère politique, tout était 
mis en œuvre pour assurer le châtiment du coupable. Si l'action 
diplomatique était impuissante à cet effet, il n'était pas rare de voir , 
au moyen Age, les Gouvernements recourir à la violence ou à la ruse 
pour s'emparer du fugitif et pour le mettre hors d'état de nuire à 
l'avenir (2). 

Mais il est difficile de trouver dans de semblables procédés l'appli- 
cation d'un principe nettement posé sur l'extradition des criminels po- 
litiques. L'arbitraire et l'intérêt même indirect de chaque État étaient 
sa seule règle de conduite ; et c'est en prenant conseil des circons- 
tances qu'il accordait ou refusait l'extradition de ses hôtes (3). 

(1) Cf. spécialement P. Bernard, Traité théorique et pratique de V extradition ^ 
Paris, 1883, t. I, passim^ et A. Weiss, op. cit., pp. 152 et suiv. 

(2) P. Bernard , op. ctt, t. I, pp. 322 et suiv. 

(3) Hugo Grotius , De jure helli ac pacis , liv. II , c. 21 , § 5 , in fine : « Cseterum 
jus hoc quod diximus deposcendi ad pœnas eos qui extra territorium profugerunt, 
hoc et proxime actis ssecuiis in plerisque Buropse partibus circa ea deinum cri- 
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Aussi les siècles passés nous présentent-ils de nombreux exemples 
d'extradition pour crimes politiques. 

Dès 4474, nous voyons le roi d'Angleterre Henri 11 concluant avec 
le roi d'Ecosse un traité pour l'extradition réciproque des traîtres et 
félons des deux pays, et, en 4303, intervenait une convention du 
même genre entre les souverains d'Angleterre et de France (4). 

Plus tard, en 4443, un roi de France, Charles VI, demanda , par 
une lettre datée du 4 4 septembre et rapportée dans le recueil d'isam- 
bert, la remise des principaux rebelles qui avaient pris part aux 
troubles de Paris : < Illos nobis in urbem nostram Parisiensem sub 
tuta fide mittere custodia puniendos (S). » A son tour, Charles II 
d'Angleterre réclama et obtint du Danemark en 1664 , des Pays-Bas 
en 4662 , l'exlradition de quelques membres de la haute Cour de jus- 
tice {High Court of Justice), qui avaient voté la mort de Charles W (3). 

Signalons encore l'extradition de Bernardo Bandini de Baroncelli^ 
accordée en 4479, par le sultan Mohammed 11, à raison de la part qu'il 
avait prise à la conspiration des Pazzi contre les Médicis (4) ; celle de 
Cola Rienzi, qui fut accordée, en 4354, au pape Clément VI à Avignon 
par l'empereur Charles IV, et contre laquelle Pétrarque s'est élevé 

mina usurpatur , quse statum puhUcum tangunt aut quse eximiam habent facinoris 
atrocitatem. » Cf. aussi Vattel , Droit des gens^ liv. II, ch. 6, § 76. Cet auteur 
comprend sans aucun doute au nombre des grands crimes, auxquels il applique 
l'extradition , celui de haute trahison. 

(1) « Item accorde est que Tun ne receptera , ne soustendra , ne confortera , ne 
sera confort, ne ayde aus enemis de l'autre ; ne souffera que ils aient confort, se- 
cours , ne ayde (soit de gents d'armes ou de vitailles ou d'autres choses , queles 
que eles soient) de ses terres , ne de son pooir ; mais défendra sur peine de forfai- 
ture de corps et d'avoir , et empeschera à tout son pooir , loialement et en bonne 
foi, que lesditz enemis ne soient receptez , ne confortez es terres do sa seigneurie, 
ne de sun pooir ; ne que ils en aient confort, secours, ne ayde (soit de gents d'ar* 
mes, de chevaux , d'armeur) anzais les fere render dedans quarante jours après ce 
qe il sera requis » (Clarke , A treatise (m law of extradition , Londres, 1874, p. 19 ; 
Fœlix et Démangeât « Droit international privé, t. II, u? 331). 

(2) Isambert, Recueil général des anciennes lois françaises, t. VU, p. 401 ; Faus- 
tin-Hélie, Traité de l'instruction criminelle, 1'* édit., II. 655. 

(3) Traités du 23 février 1661 entre l'Angleterre et le Danemark, et du 14 septem- 
bre 1662 entre l'Angleterre et les Pays-Bas (Dumoat, Corps diplomatique, t. VI, 
2" p., p. 347; Provô Kluit, De deditione profugorum , Leyde, 1829, p. 44). D'ail- 
leurs, dès avant la conclusion de ce dernier traité, les États généraux des Pays-Bas 
avaient livré trois régicides, Barkstead, Okey et Miles Corbett, qui furent tous 
trois condamnés à mort en Angleterre (Cf. Kluit, p. 83, et sir 6. C. Lewis, On 
foreign jurisdiction an4 the extradition of criminals, London, 1859, p. 48)* La Con- 
fédération suisse, au contraire, refusa l'extradition de Ludlow, également inculpé 
de régicide ; et c'est alors que, pour s'en défaire, Charles II songea à le faire assas- 
siner. Le complot échoua d'ailleurs (Cf. Lewis, loc.sup, cit., p. 48). 

(4) Arlia, Le convenzioni d'estradizione tra il regno d'Italia e gli Stati stranieri, 
1871, I, p. 11. 
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avec énergie (1); ccîlo de Friedrich von Tieffenbach, chef du soulève- 
ment morave, qui, livré par la confédération suisse, fut décapité à 
Innsbruck en .1621 (2); l'extradition du comte de Gœrtz , livré par 
les États généraux à TÂngleterro, à raison de sa participation à la 
conspiration du comte Gyllenborg (3); celle de sir Th. Armstrong, ac- 
cordée par la ville de Leyde à TAngleterre , à la suite du complot de 
Ryehouse (i); enSn^ celle de Napper Tandy et de trois autres réfugiés 
irlandais remis, en 1799, par la ville de Hambourg à l'Angleterre (5). 
C'est à cette occasion que Bonaparte écrivait au Sénat de Hambourg 
une lettre bien connue, dont le passage suivant mérite d'être cité : 
c Le courage et les vertus conservent les États ; la lâcheté et les vices 
les ruinent. Vous avez violé l'hospitalité. Gela ne fût pas arrivé parmi 
les hordes les plus barbares du désert. Vos concitoyens vous le repro- 
cheront à jamais. Les infortunés que vous avez livrés meurent illus- 
tres, mais leur sang fera plus de mal à leurs persécuteurs que n'au- 
rait pu le faire une armée (6) (7). » 

Parfois aussi les États s'engageaient, par une clause générale des 
traités internationaux, à se livrer réciproquement les criminels poli- 
tiques. On trouve une clause de ce genre dans les traités franco-suis- 
ses du 28 mai 1777 (art. 15) (8), du 19 août 1798 (art. 14) (9), et du 



(1) Papencordt, Cola di Rienzo und seine Zeit, Hamburg, 1841, pp. 241 et suiv. 

(2) Krones, Geschichte Œsterreichs, p. 441. 

(3) Ward, History of the law of nations, II, 548, et Heffter (édit. GeflFken) , 
§ 204. 

(4) Macaulay, History of England, V, 190 (édit. Tauchnitz). 

(5) Napper Tandy et Biackwell étaient entrés, le premier comme général de bri- 
gade, le second comme chef d'escadrons, aa service de la France ; Biackwell allé- 
guait , il est vrai , qu'il était citoyen français ; mais cette affirmation n'avait alors 
aucune valeur , puisque l'Angleterre n'avait pas encore rompu avec la doctrine de 
Vallégeance perpétuelle, (Lewis, loc. cit., p. 48; Teichmann, loc. cit., dans la Revue 
de droit international , t. XI , pp. 479 et suiv.) 

(6) Cette lettre a été trouvée dans les archives de lix ville de Hambourg ; Bar- 
der, Die Auslieferung der vier politischen Flûchtlinge Napper Tandy, Biackwell j 
Morris und Peters im Jahre 1799 von Hamhurg an Gross Britannien unler Widers- 
pruch von Frankreich. Leipzig, 1857. Cf. Billot, Traité de l'extradition, Paris, 1874, 
p. 108; de Vazelhes, Élude sur l'extradition y Paris, 1877, p. 67; A. Weiss, op. 
cit., p. 154. 

(7) Il ne faudrait pas voir un cas d'extradition pour crime politique dans la dis- 
position du traité de paix de Alt-Ranstatt de 1706, en vertu de laquelle Patkul fut 
livré par l'électeur de Saxe à la vengeance cruelle de Charles XII. Aucun crime 
ne lui était imputé ; dès lors, son exécution a été un meurtre, et non pas un acte 
de justice. 

(8) Martens, Recueil, I, 641; v. Kamptz , JahrbUcher f. preussisehe Gesetzge^ 
hung, etc., XXIV (1824), p. 102. Cf. les autres traités cités en ces différents 
endroits. 

(9) Martens, Recueil, VII, 279; v. Kamptz, p. 102. 
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18 juilK't 1828 (1), et dans le traité entre le Danemark et la Suède du 
7 mars 4823 (2). De même, un grand nombre de conventions conclues 
par la Prusse et par TAutriche stipulent l'extradition des individus 
coupables du crime de haute trahison (V. notamment les traités sigaés 
par TAutrichc avec la Sardaigne, le 6 juin 1838 (art. I»'), avec la 
Suisse, le 14 juillet 1828 (art. 1"), avec la Toscane, le 12 octobre 1829 
(art. 1*^% n*>» 1 et 2) (3) (4), et l'article 9, alin. 2, des Actes du congrès 
de Vienne défend à la République de Gracovie « de donner aucun 
asyle ou protection à des transfuges , déserteurs ou gens poursuivis 
par la loi, appartenant aux pays de Tune ou de l'autre des Puissances 
susdites (Russie, Autriche, Prusse). • 

En sens contraire , l'extradition des criminels politiques était loin 
d'être accordée toujours autrefois. La Suisse, nous l'avons vu, avait 
refusé de livrer Ludlow au bourreau. Le roi d'Ecosse en avait fait au- 
tant pour le prétendant Perkin Warbeck, que réclamait Henri Vil 
d'Angleterre (5); et la reine Elisabeth avait vainement demandé au 
roi de France l'extradition de Morgan et de ses complices (6). Ainsi 
encore, les États généraux des Pays-Bas, en dépit du traité de 1662 
que nous avons signalé ci-dessus, refusèrent, en 1687, de remettre à 
Jacques II le secrétaire privé de Guillaume d'Orange, qui n'avait pas 
encore été naturalisé hollandais et qui devint plus tard l'évèque Bur- 
net, que les tribunaux d'Ecosse avaient mis hors la loi (7). D'ailleurs 
les Pays-Bas paraissent en général s'être montrés réfraclaires à l'ex- 
tradition des criminels politiques; nous en avons un exemple dans le 
refus opposé, en 1 789, à l'Autriche, qui leur demandait celle d'Hendrick 
van der Noot, le chef des troubles de Bruxelles (8). — Cependant, sous 
l'influence de la politique adoptée par la Sainte-Alliance, le Gouver- 
nement hollandais crut devoir renoncer à cette tradition, en concluant, 



(1) Billot, op. cit., p. 109. 

(2) Naumann , dans la Revue de droit international j II, 179. Cf. Arlia , p. 78. 

(3) Ces traités sont reproduits dans Maucher, Handh. des ôsterreich. Strafgesetxes 
ûber Verbrechen, 1841, I, pp. 233 et suiv. 

(4) Suivant le témoignage de ïwiss, Law of nations (l" édit.), t. I, p. 348, plu- 
sieurs États américains (Pérou, Mexique et Colombie') ont conclu des traités pour 
l'extradition des criminels politiques. 

(5) Olarke, Law of extradition , London, 1874, p. 20; Beach Lawrence, IV, 372. 
V., sur V Intercursus magnus de 1497, qui fut invoqué contre Perkin Warbeck, la 
citation de Bacon rapportée par Clarke, pp. 19 et suiv. Comp. Fiore, Effetti inter- 
nazionali délie sentenze e degli atti, 1877, II, p. 180, et Fiore et Antoine, op. cit., 
1880, p. 294. 

(6) Clarke , p. 20. 

(7) V., pour plus de détails sur la procédure suivie contre Burnet , Clarke , 
pp. 21 et suiv. 

(8) Gûnther, Europmsches Vœlkerrecht in Friedenszeiten , 1792, II, 347. 
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en 4847, avec le Hanovre^ un traité l'obligeant à extrader les réfugiés 
politiques (4), et en livrant^ en 1820, à la France quelques officiers de 
la 1r« légion de la Seine^ qui s'étaient compromis dans le soulèvement 
du 19 août (â). La Russie elle-même se refusa^ dans certains cas^ à 
extrader les auteurs de délits politiques; en 1756 notamment, elle re- 
poussa la demande que le roi de Suède lui avait adressée pour le 
comte von Hordt; il est vrai que cette décision avait été motivée par 
rintervention énergique de Frédéric II (3). 

Les précédents ne manquent donc pas , soit pour , soit contre l'ex- 
tradition des criminels politiques; à ceux que nous venons de rap- 
porter on pourrait en ajouter bien d'autres; mais cette revue rétros- 
pective serait dépourvue d'intérêt juridique, et il serait difficile d'y 
trouver la trace d'un principe. 

Après la tourmente révolutionnaire , les grandes Puissances euro- 
péennes essayèrent encore pendant quelque temps d'utiliser l'extra- 
dition comme une arme de guerre contre leurs adversaires politiques. 
Cependant le souvenir des souffrances et du douloureux exil que la 
Révolution et les guerres dont elle avait donné le signal avaient ap- 
portés à la plupart des dynasties et à leurs plus dévoués défenseurs 
les amena bientôt à admettre l'asile politique comme un principe tuté- 
laii'e du droit des gens, comme une sauvegarde contre les bouleverse- 
ments incessants dont est faite l'histoire des peuples. 

Dès 1815, ce principe nouveau apparaît en Angleterre, où il est 
proclamé dans un discours retentissant prononcé par sir James Mac- 
kintosh , contre l'extradition de réfugiés espagnols par le gouverneur 
de Gibraltar (4) ; il trouve sa formule précise dans une note de Gan- 
ning en 1825 (5), et, la même année, on le voit appliqué à la Russie, 
par le refus de lui livrer l'un des auteurs du soulèvement de Saint- 
Pétersbourg (6). Le Gouvernement des Pays-Bas agit de même, à diffé- 
rentes reprises, vis-à-vis de l'Espagne. 

C'est dans l'étude déjà souvent citée par nous de Provô Kluit qu'a 
été énoncée pour la première fois sur le continent, en 1829, la doctrine 



(t) Le Clercq (Siegenbeck) , De transfugis reddendis, Leyden, 1823 , p. 43. 

(2) Kluit, pp. 24 et 85. 

(3) Moser, Versuch, B. 9, c. 3, § 4 (VI, 466), et Kluit, p. 63. 

(4) Lewis , p. 46. 

(5) Beach Lawrence {Commentaire ^ IV, 378). 

(6) BiUot, p. 108 ; Teichmann , Revue de droit international ^ t. XI, 480. Dans la 
Correspondence respecting the expulsion of certain Cuhan refugees from Gibraltar, 
presented to Parliament December 1882, p. 71, se trouve citée une instruction adres- 
sée, le l" octobre 1831, au gouverneur de Gibraltar, pour lui défendre d'expulser 
de la forteresse les sujets espagnols ayant eu des démêlés politiques avec leur 
Gouvernement. 

3 
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de la non-extradition des réfugiés politiques (1); mais cet auteur 
prend ses vœux pour une réalité, lorsqu'il émet cette affirmation évi- 
demment erronée pour son temps et même contredite par la suite de 
ses développements, que : < Univers» tamen civitates ejusmodi poli- 
ticis criminibus accusatorum profugorum deditionem recusare soient.» 
A la vérité, il n'y avait alors, sur le point qui nous occupe, de pratique 
constante dans aucun État de l'Europe. Si, dès 1802, M. de Bonald (2) 
se déclare opposé à l'extradition pour délits politiques, dix ans plus 
tard deux éminents criminalistes français, Garnot en 1812 (3) et Le- 
graverend en 1816 (4), sont loin de la condamner. 

C'est évidemment à la suite de l'épopée napoléonienne que la doc- 
trine de la non-extradition pour crimes politiques se fit jour en Alle- 
magne. On la trouve exprimée pour la première fois peut-être dans 
Schmalz : < Admettre, dans une vue de justice absolue, que tout crime 
de nature à compromettre la sécurité publique doit être soumis à 
l'extraditicm , n'est-ce pas permettre à la politique, qui est parfois 
injuste, d'arracher l'innocent de sa retraite et d'enlever ainsi à la 
liberté son dernier et triste refuge, la fuite (5)? "* De même encore 
Tittmann professe que « l'extradition ne doit pas être facilement ap- 
pliquée à des manifestations imprudentes : par exemple à des épi- 
grammes dirigées contre le système constitutionnel ou contre les insti- 
tutions politiques d'un État (étranger) (6). > Mais c'est à la France 
qu'il était réservé de faire descendre ces idées du domaine de la théo- 
rie dans celui de la pratique, sous le Gouvernement d'un roi qui avait 
passé dans l'exil la plus grande partie de sa vie et à qui les deux 
hémisphères avaient donné asile tour à tour (7). Dès avant la révo- 
lution de Juillet , ce résultat avait été préparé moins encore par la 
campagne entreprise dans le Parlement par Benjamin Constant et 
dans la presse par Le Constitutionnel, que par un scandaleux abus de 
confiance dont le Gouvernement napolitain s'était rendu coupable. Un 
officier napolitain , affilié à la secte des carbonari , Antonio Galotti , 



(1) V. notamment pp. 79 et suiv. 

(2) Législation primitive, 1. II, ch. 17, g 6 (t. Il, p. 106) ; « L'extradition ne doit 
pas être accordée pour des délits locaux et politiques , et si le droit d'asile n'est 
pas attaché aux temples, l'univers entier est un temple pour l'homme infortuné. » 

(31 De l'instruction criminelle, 1 , p. 53 : « Lorsqu'il s'agit d'un crime d'État, 
l'extradition ne se refuse jamais, si les Puissances ne sont pas en guerre. » 

(4) Traité de la législation criminelle en France , I, p. 85. 

(5) SchniaU , Europ. Vœlkerrecht^ 1817. 

(6) Tittmann , Handhuch der Strafrechtswissenschaft und dcr deutschen Slrafge" 
setzkimde (2« cdit.), 1822, 1" partie, g 32. 

(7) IJoscus, loc, cit., p. 1048, est trop absolu lorsqu'il dit que la non-extradition 
pour délits politiques ne remonte guère qu'à 1830. 
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avait pris part à la révolution de 1820. Condamné par contumace à 
la peine de mort^ après la restauration des Bourbons, il s'enfuit 
en Corse. Le ministre napolitain à Paris, le prince Gastelciala, requit 
alors son extradition, basant sa demande sur une accusation de vol 
et de violence envers les personnes et prenant en même temps, vis-à- 
vis du Gouvernement français , rengagement formel d'écarter de la 
sentence à intervenir toute préoccupation politique. L'extradition fut 
accordée sur cette assurance; mais elle fut retirée, même avant l'ar- 
rivée de Galotti à Naples, sur l'avis que, malgré les engagements pris 
par le ministre, les faits incriminés n'étaient en réalité que des faits po- 
litiques. Ce contre-ordre arriva trop tard ; Galotti se trouvait déjà entre 
les mains du Gouvernement napolitain, qui refusa de le rendre. Mais, 
à la suite d'une interpellation faite à la Chambre des députés française, 
le 9 juillet 1829, le cabinet Martiguac insista pour obtenir sa remise, en 
appuyant ses réclamations de l'envoi d'une escadre de guerre dans les 
eaux napolitaines. En présence de cette démonstration, le Gouverne- 
ment de Naples se contenta d'infliger à Galotti la peine de la dépor- 
tation pour dix ans (14 octobre 1829). Le cabinet Polignac ne se 
désintéressa pas d'ailleurs du sort de Galotti, et, en octobre 1830, 
le roi Louis-Philippe fut assez heureux pour obtenir sa mise en 
liberté (1). 

Il est probable que cet incident pénible fut pour quelque chose dans 
la mesure précipitée et d'ailleurs injustifiable que prit le Gouverne- 
ment français immédiatement après la révolution de Juillet, au com- 
mencement de 1831, de ne plus demander et de ne plus accorder à 
l'avenir aucune extradition, mesure qui devait aboutir à la dénoncia- 
tion du traité d'extradition précédemment conclu avec la Suisse (2). 

Bientôt après, cependant, le gouvernement français reconnut com- 
bien il y avait d'inconvénients à renoncer d'une manière absolue à 
l'extradition; et il proposa à la Suisse, le 5 juin 1832, de remettre en 
vigueur les stipulations du 18 juillet 1828, tout en excluant les crimes 
contre la sûreté de l'État de la liste des faits passibles d'extradition. 
Le Conseil fédéral accéda à cette proposition , et le nouveau traité , 



(1) Nestor Treitt, dans le Report from the sélect Committee on Extradition, 1868, 
p. 161. Cf. la narration moins exacte de M. Stansfeld, dans le Report, qu. 1332. 

(2) Mangin , Traité de l'action publique et de l'action civile en matière criminelle , 
n® 74 (I, p. 144 de l'édition de 1837). D'après M. Seruzier, Examen du projet de loi 
sur l'extradition f Paris, 1880, p. 9, cette décision du Conseil des ministres fut 
prise au mois de février 1831 et communiquée, paraît-il, le 8 avril 1831, par 
M. Sebastiani, alors ministre des affaires étrangères, aux envoyés français près 
les Puissances avec lesquelles la France avait conclu des traités d'extradition. Il 
n'indique pas le lien qui très vraisemblablement existe entre l'incident Galotti et 
cette décision , qui , de la sorte, resterait inexplicable. 
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modifié dans le sens ci-dessus indiqué, devint exécutoire à partir du 
30 septembre 4 833 (1 ). 



(l) Cf. les explications échangées entre le Conseil fédéral et l'ambassadeur fran- 
çais près la République helvétique, dans Billot, op, cit., pp. 109 et suiv. 



CHAPITRE IV. 



Développement du principe de la non^extradition des criminels politi- 
ques à partir de 1830. 



L'exclusion des délits politiques de la liste des faits passibles d'ex- 
traditioQ dans les traités conclus ou à conclure (1) était pleinement 
suffisante pour protéger Tauteur d'un crime exclusivement politique; 
mais il n'en était pas de même pour l'individu coupable d'un crime 
matériellement ou moralement connexe à une infraction politique. 
Dans la crainte qu'un individu extradé , comme Galotti , sous couleur 
d'un crime de droit commun , ne se voie reprocher ensuite que des 
faits exclusivement politiques, la loi belge du 4®r octobre 1833 sou- 
met à la clause suivante la conclusion de tous les traités généraux et 
de toutes les conventions particulières d'extradition : c II sera expres- 
sément stipulé que l'étranger ne pourra être poursuivi ou puni pour 
aucun délit politique antérieur à l'extradition ni pour aucun fait 



(l) Aucun traité, à notre connaissance, ne fait figurer aujourd'hui, au nombre 
des faits passibles d'extradition . le crime de haute trahison ou toute autre infrac- 
tion politique, si ce n'est le traité suédo-danois de 1823 , mentionné par Naumann 
dans la Bévue de droit international, t. II, p. 179; cependant Goos (Den danshe 
Strafferetf Kjôbenhavn, 1878, II, 126) passe ce document sous silence, ce qui nous 
donne à penser qu'il a cessé d'être en vigueur. D'ailleurs, Naumann lui-même re- 
connaît que, dans les rapports de ces deux États«, l'extradition pour crime de haute 
trahison serait de bonne heure tombée en désuétude. Il est donc vrai de dire que 
tous les traités d'extradition en vigueur excluent aujourd'hui . au moins par leur 
silence, les délits politiques spéciaux. Une exclusion expresse se trouve formulée 
dans le plus grand nombre, et il n'en est autrement que dans quelques traités déjà 
anciens, conclus par les États-Unis de l'Amérique du Nord avec la Grande-Bre- 
tagne en 1842, avec la Prusse en 1852, avec la Bavière en 1853, avec l'Autriche 
en 1856 , dans ceux conclus par le Danemark avec la Russie en 1866 et avec les 
Pays-Bas en 1877 (Goos, op. cit., II, 126), dans le traité entre la Russie et la Suède 
renouvelé en 1860, et dont les dispositions d'ailleurs ne sont pas rapportées dans 
le projet de Code pénal russe. Cf. Naumann, loc. cit.\ Tcichmann, op. cit., XI, 
479; Stieglitz, Étude sur l'extradition, Paris, 1873, p. 91 ; Calvo, II, § 1247. 
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connexe à un semblable délit (4)> ' ^^ ^^^^ clause a trouvé pldce^ 
peu de temps après ^ dans le traité franco-belge du 22 novem- 
bre 1834 (2). Elle ne pare pas cependant à toute difficulté. Sans doute^ 
elle met obstacle à toute poursuite dirigée contre l'extradé sur le ter- 
ritoire de rÉtat requérant, à raison d'une infraction politique qui se- 
rait matériellement connexe à un crime de droit commun; mais elle 
ne résout pas la question de savoir si l'État requis est obligé d'extra- 
der dans le cas où il n'existe qu'une connexité morale entre le fait po- 
litique et le crime de droitcommun, dans l'hypothèse, par exemple, où 
celui-ci n'est qu'un moyen d'arriver à commettre celui-là. 

En effet, il semble que, pour que l'extradition puisse avoir lieu, il 
suffise que le fait incriminé présente en drojt les canctères d'un crime 
de droit commun, alors même que, par quelques-uns de ses côtés, il 
toucherait à la politique (3). Le doute disparaît d'ailleurs par l'effet 
d'une clause précédant celle dont il vient d'être question , et d'après 
laquelle « les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente 
convention. » Étant donné que les délits politiques ne figurent pas 
dans les traités au nombre des faits auxquels l'extradition s'applique, 
et qu'en principe l'extradition n'est obligatoire que pour les faits ex- 
pressément prévus, cette disposition ne peut signifier qu'une chose : 
c'est que, quand un délit qui, de sa nature, serait passible d'extradi- 
tion se présente à l'État requis avec un caractère politique , celui-ci 
n'est pas tenu de livrer le coupable. Une clause semblable se retrouve 
dans le traité franco-sarde du 23 mai 1838 (4), d'où elle a passé, sans 
changement appréciable, dans la plupart des conventions postérieu- 
res. Son principe est également affirmé comme devant servir de règle 
pour les extraditions futures, dans la loi anglaise de 1870 (33 a. 34, 
Vict. c. 52) (5), dans le projet de loi sur l'extradition soumis par 



(1) Goddyn et Mahiels, Le droit criminel belge au point de vue international , 
Bruxelles ^1880, p. 269. 

(2) Billot, p. 111. La nouvelle loi d'extradition belge du 15 mars 1874 a main- 
tenu, dans son article 12, cette disposition de la loi de 1833. (Goddyn et Mahiels, 
loc. cit.) 

(3) Sur la connexité matërielle et morale , v. ci-après, chap. VII. 

(4) Billot, p. 111. 

(5) Sect. 3, 1° : « A fugitive cri minai shall not be surrendered, if the oflfence in 
respect of which his surrender is demanded is one of a political character, or if he 
prove to the satisfaction of the police magistrate or the court , before whom he is 
brought on haheas corpus^ or to the secretary of state , that the réquisition for his 
surrender has in fact been made with a view to try or punish him for an oflfence 
of a political character. » — 2« « A fugitive criminal shall not be surrendered to a 
foreign state, unless provision is made by the law of that state ; or by arrange- 
ment, that the fugitive criminal shall not, until he has been restored or had an 
opportunity of returning to Her Majesty's dominions, be detained or tried in that 
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M. Dufaure au Sénat français au mois de mai 1878 (1)^ et dans le 
projet de Code pénal italien (^). En sens contraire , on a contesté , 
lors^ de la discussion de la loi néerlandaise sur Textradition du 
6 avril 4875^ que le Gouvernement dût s'interdire la faculté de livrer 
les criminels politiques (3). 

La dififérence qui existe entre le cas où le traité se contente de pas- 
ser sous silence le délit politique et le cas où il le fait bénéficier d'une 
exclusion formelle apparaît clairement, si l'on compare la situation 
qui est faite aux délits politiques^ d'une part, et aux délits profession- 
nels des fonctionnaires^ de l'autre, au point de vue de l'extradition. 
Ceux-ci ne figurent pas d'ordinaire au nombre des faits que les traités 
déclarent passibles d'extradition; mais aucun traité ne va jusqu'à dire 
en toutes lettres que l'extradition ne peut être accordée en pareil cas. 
11 en résulte que, quand un fonctionnaire s'est rendu coupable d'un 
acte qui présente en même temps les caractères d'un délit professionnel 
et ceux d'un délit de droit commun, il peut et doit, dans tous les cas, 
être livré à raison des attentats contre les personnes, ou contre la li- 
berté individuelle , ou des dénonciations calomnieuses qui s'y ratta- 
chent. Un petit nombre de traités seulement repoussent, — et encore 
d'une manière indirecte , — l'extradition d'un fonctionnaire coupable 
d'attentats à la liberté individuelle ou à l'inviolabilité de domicile. 
Tel est le cas des traités franco-belge de 1874, italo-belge de 1875 , 
belgo-allemand de 1874, hispano-allemand de 1878, qui énumè- 
rent, parmi les faits auxquels l'extradition s'applique, < les attentats 
à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile, commis par 
des particuliers. » D'où, par a contrario^ il résulte que les mêmes 
faits, commis par des fonctionnaires, jouissent d'une immunité. — 
D'autres traités, qui ne reproduisent pas la disposition ci-dessus rap- 
portée, autorisent l'extradition du fonctionnaire qui a commis un at- 
tentat à la liberté individuelle, mais avec cette réserve qu'il ne sera 



foreign state for any oflfence committed prior to his surrender other than the ex- 
tradition crime proved by the facts on which the surrender is grounded. » 

(1) Journal officiel du t6 mai 1878. Le môme principe était déjà formulé dans la 
circulaire adressée, le 5 avril 1841 , aux procureurs généraux, par M. Martin du 
Nord, garde des sceaux (Billot, p. 417). 

(2) Projet Vigliani de 1874, art. 9, § 2. Projet Mancini de 1876, môme article : 
« L'estradizione dello straniero non pu5 essere ne oflferta ne consentita se non per 
ordine del governo del re e non è mai ammessa per reaio politico ne per fatii con- 
nessi col medesimo. 

(3) Coninck-Liefsting, loc. cit., pp. 6 et suiv. On peut rattacher à cette opposi- 
tion ce fait que, à une époque récente, les Pays-Bas ont encore conclu des traités 
dans lesquels les délits politiques ne sont pas formellement exceptes do Textra- 
dition. 
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puni qu'à raison de cet attentat, et non à raison de Tabus qu'il a fait 
de l*autorité dont il est investi (traité de 1875 entre la France et le 
Luxembourg; traité de 1874 entre TEmpire allemand et la Suisse; 
traité de 1869 entre T Autriche-Hongrie et ritalie). 

Pendant longtemps, les Puissances conservatrices de TEurope cen- 
trale se sont montrées hostiles à Texclusion des délits politiques ; 
mais, après 1848, toutes les résistances ont abdiqué (1). 

Les décisions fédérales du 5 juillet 1832 et du 18 août 1836 obli- 
geaient les divers États composant la Confédération germanique à ex- 
trader tout individu accusé d'avoir commis à l'étranger un attentat 
politique contre Tun d'eux; cette obligation n'a pas survécu, dans les 
rapports de l'Autriche et de l'Allemagne, à la dissolution violente de la 
Confédération (2). 

Les relations des États allemands entre eux furent, pendant quelque 
temps, gouvernées en cette matière par la loi du 21 juin iSQ9 (Rechts- 
hilfegesetz), % 25; plus tard, la promulgation d'un Code pénal et d'un 
Code d'instruction criminelle communs à tous les États de l'Empire 
rendirent applicables aux crimes, même politiques, commis dans 
toute l'étendue de l'Allemagne, les règles généniles relatives aux cri- 
mes commis sur le territoire national (Inland) , et la question de sa- 
voir si l'extradition doit être accordée à raison d'infractions politi- 
ques disparut ainsi d'elle-même (3). Peut-être l'extradition du comte 
Teleki, opérée le 21 décembre 1860, par la Saxe au profit de l'Autri- 
che, a-t-elle été la dernière application des décisions fédérales ci- 
dessus mentionnées (4). 

De même, la convention intervenue entre l'Autriche, la Prusse et la 
Russie, en vue d'assurer l'extradition réciproque des individus incul- 
pés d'un crime de haute trahison, de lèse-majesté ou d'un acte insur- 
rectionnel à main armée contre l'une de ces trois Puissances, conven- 
tion promulguée en Autriche par lettres patentes du 4 janvier 1834, 
no 2637, J. G. S., et en Prusse, par lettres patentes du 15 mars 1834, 
G. S., p. 21, était, depuis longtemps déjà, tombée en désuétude. D'ail- 

(1) On lira avec intérêt un remarquable article publié par M. F. v. Gentz dans 
l'Observateur autrichien, n" 36, de 1824, et une dissertation de Kamptz, Annuaire 
de législation prussienne, XXIV (1824) , pp. 90 et suiv. On y trouve également re- 
produit, pp. 94 et suiv., l'article ci-dessus mentionné de l'Observateur. 

(2) Cf. la circulaire du ministre de la justice autrichien du 7 décembre 1870, 
n° 14158, dans Starr, Die Rechtshilfe in Œsterreich gegeniiber dem Auslande^ 279, et 
aussi Hetzer, Deutsche Auslieferungsvertrdge y pp. 1 et 39. 

(3) Cf. les motifs du projet de loi d'organisation judiciaire allemande, §§ 133 et 
suiv. (§§ 157 et suiv. de la loi) , et fletzer, op. cit., p. 2. 

(4) Cf. Ott, dans son édition du Droit des gens de Klûber, p. 87, note; Beach 
Lawrence, IV, 375, rapporte le cas du comte Teleki , en l'appelant par erreur 
Felkè. 
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leurs, le traité austro-russe de 1874, article 4, Ta expressément abro- 
gée dans les rapports de ces deux Empires; et, ce qui prouve que la 
Prusse ne la considère plus comme étant en vigueur, c'est qu'elle ne 
figure pas dans la liste officielle des traités d'extradition allemands, 
publiée à Berlin en 1875(1), 

En août 1849, TAutriche et la Russie, s'appuyant encore sur les 
traités de Passarow^itz (1718), de Belgrade (1739), de Kutschuk-Kai- 
nardji (1774), de Sistow^a (1793), ont réclamé de la Porte l'extradition 
ds cinq mille sujets autrichiens ou russes qui, après la défaite de l'in- 
surrection hongroise, s'étaient réfugiés sur le sol ottoman, ou tout au 
moins celle des chefs du mouvement. 

La Porte refusa d'accueillir cette demande. En effet, le traité de 
Kainardji, article 2, donne à l'État requis le choix, soit de livrer les 
auteurs d'un crime capital, d'une rébellion ou d'un acte de haute tra- 
hison, qui se sont réfugiés sur son territoire, soit de les en expulser. 
Quant aux traités de Passarowitz (art. 14) et de Belgrade (art. 18), 
fondés sur une conception de la justice pénale très différente de celle 
qui a cours aujourd'hui, puisqu'elle donne au pouvoir exécutif le droit 
d'infliger des peines arbitraires en dehors de toute disposition légale, 
ils interdisaient seulement aux Puissances contractantes d'accorder 
refuge et protection aux malfaiteurs, aux rebelles, aux mécontents, 
et les obligeaient, au contraire, à leur appliquer, comme à tout autre 
brigand, et quelle que fût leur nationalité, la peine qu'ils avaient mé- 
ritée, s'ils venaient à être saisis sur leur territoire (2). 

Le Gouvernement ottoman ayant invoqué, à l'appui de son refus, 
les règles qui avaient présidé aux traités conclus par l'Angleterre et 
par la France, l'Autriche et la Russie n'insistèrent pas pour obtenir 
l'extradition des réfugiés, et se contentèrent de l'internement, en Asie 
Mineure, des chefs du soulèvement (3). 

C'est au cours des négociations auxquelles cet incident donna lieu 
que lord Palmerston porta, dans une note identique adressée, le 6 oc- 

(1) Decker. Cf. Hetzer, op. cit., pp. 39 et 42. 

(2) « Maneat porro illicitum , futuris quoque temporibus receptaculuin vel 
fomentum dare malis hominibus, rebellibus subditis aut maie contentis, sed ejus- 
modi homines et omiies praedones, raptores , etiamsi alterius partis subditi sint, 
quos in ditione sua deprehenderint, merito suppiicio afficere utraque pars adstricta 
sit. » Traite de Belf^rade du 18 septembre 1739, art. 18 (Wenk, Codex juris gen- 
tium, 1, 351). Vesque v. Pûttlingen, Handbuch des in Œsterreich-Ungarn geltenden 
internationalen Privatrechts. Wien, 1878, p. 549, reconnaît que ce traité n'impose 
aux Puissances contractantes aucune obligation d'extrader, et, en cela, il se ren- 
contre avec Starr, loc. cit., p. 335, qui affirme qu'il n'existe aucun traité d'extradi- 
tion entre l'Autriche et la Turquie. 

(3) La Porte avait de même refusé, en 1718 , l'extradition du jeune Râkôczy et 
consenti seulement à son internement (Krones, Geschichte Œsterreichs, IV, 120). 



34 LE DROIT d'extradition 

tobre 1849, aux représentants de l'Angleterre à Saint-Pétersbourg et 
à Vienne, son jugement célèbre sur l'extradition des criminels politi- 
ques : c If there is one rule^ which more than another bas been ob- 
served in modem times by ail independent states^ both great and 
small^ of the civilized world, it is the rule, not to deliver uppolitical 
refugees, uniess the state is bound to do so by the positive obliga- 
tions of a treaty ; and Her Majesty's goveVnment believe that such 
treaty engagements are few — if indeed any such exist. The laws of 
hospitality, the dictâtes of humanity, the gênerai feelings of mankind, 
forbid such surrenders ; and any independent Government, which of 
its own free will were to make such a surrender , would be deser- 
vedly and universally stigmatizcd as degrated and dishonoured (4). » 

Sans doute^ Fanathème ainsi formulé par Palmerston contre l'extra- 
dition appliquée aux délits politiques était en contradiction avec les 
idées qui prévalaient alors dans les conseils des grandes Puissances 
continentales; mais le jugement porté par Tillustre homme d'État an- 
glais devançait l'opinion de ses contemporains, et ne devait pas tarder 
h devenir un axiome du droit des gens. 

Tous les États s'accordent aujourd'hui à reconnaître que l'extradi- 
tion n'est obligatoire que pour les crimes de droit commun. À peine 
un doute pourrait-il surgir à propos des traités conclus entre la France 
et le Pérou, d'une part, entre l'Italie et la République de Saint-Marin, 
de l'autre. Par le premier, qui porte la date du 30 septembre 4874, 
et qui a été promulgué en France le 22 janvier 4876 (2), le Gouver- 
nement péruvien prend l'engagement, tout au moins singulier, d'ac- 
corder l'extradition à la France (art 2, n© 23), « à raison de l'évasion 
des individus transportés à la Guyane ou 5 la Nouvelle-Calédonie » , 
alors que quelques-unes des colonies pénitentiaires de la Nouvelle- 
Calédonie, celles de la presqu'île Ducos, de l'île des Pins et de l'île 
Mare, aux termes de la loi du 23 mars 4872 (3), sont spécialement 
destinées à recevoir les déportés politiques. Il est vrai que l'article 7 
de ce traité contient la clause ordinaire : « Les crimes et délits politi- 
ques sont exceptés de la présente convention. » Mais est-il possible 



(1) Correspondence respecting refugees from Hungary vJithin the Turkish domi- 
nionê presented to Parliamenty February 28^ 1851 , n° 19 and 20. — La circonstance 
que le Gouvernement autrichien aurait demandé l'extradition de Kossuth, parce qu'il 
était soupçonné d'avoir dérobé les insignes royaux de Hongrie, n'est pas relatée 
dans cette correspondance, et, si elle avait été vérifiée, on aurait peine à compren- 
dre que lord Palmerston eût laissé échapper un argument aussi sérieux contre la 
mala fides qui avait présidé à la demande des grandes Puissances alliées. Cf. Report 
on extradition f qu. 493, et L. Renault, Les crimes politiques y p. 16. 

(2) Voir ce traité dans Fiore et Antoine, p. 894. 

(3) Cf. Ortolan, Eléments du droit pénal, 1875, t. II, p. 124, n° 1523. 
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de dire que le déporté politique commet^ en prenant la fuite, une in- 
fraction présentant un caractère politique; que^ dès lors^ la règle 
posée dans l'article 7 limite celle de Tarticle 2, n° 23? 

On peut également se demander si le traité d'extradition intervenu 
entre TUalie et la République de Saint-Marin, à la date du 4 mai 486 , 
De doit pas être considéré comme obligeant les États contractants à 
se livrer les criminels politiques (4). A la rigueur, cette solution se 
comprendrait à cause de la situation géographique de la Principauté 
et des rapports politiques qu'elle entretient avec Tltalie. 

Mais, en dehors de ces cas, l'extradition pour délits politiques ne 
serait pas accordée dans les rapports de deux États dont leB traités 
ne contiendraient môme à leur égard aucune exclusion expresse (V. ci- 
dessus, la note initiale du présent chap. IV). C'est ainsi encore que la 
disposition du § 39 du Code pénal autrichien, qui oblige les autorités 
impériales à offrir l'extradition du malfaiteur étranger réfugié sur leur 
territoire, doit être entendue comme se référant uniquement aux 
infractions de droit commun {%). 

Le premier traité autrichien qui ait exclu formellement les délits 
politiques est celui que l'Autriche a conclu avec la Belgique en 1853, 
et qui, d'ailleurs, n'est plus en vigueur; il suf6t, pour s'en rendre 
compte, de le comparer avec le traité austro-néerlandais de 1852, qui 
a également cessé d'être applicable. 

La Prusse avait devancé sa voisine , car, à une époque bien anté- 
rieure, on trouve^dans ses traités d'extradition une clause d'exception 
pour les délits politiques : il en était ainsi notamment dans ceux con- 
clus en 1836 avec la Belgique (3) , en 1845 avec la France, en 1850 
avec les Pays-Bas (4). Une clause analogue se rencontre dans tous les 
traités actuellement en vigueur conclus par l'Empire allemand , par 
la Grande-Bretagne et par l'Autriche, à Texception de ceux avec les 
États-Unis d'Amérique, dans tous les traités belges, italiens, si ce 
n'est avec la Chine, et français, si ce n'est avec la Chine, Siam, l'An- 
nam et les Ho vas. Encore ces dernières exceptions tiennent-elles uni- 
quement à ce motif qu'il eût été difficile de faire comprendre à des 
Gouvernements presque barbares la raison et l'étendue de l'immunité 
dont jouissent les délits politiques. Il est probable que l'Italie et la 
France n'hésiteraient pas k leur refuser l'extradition de réfugiés poli- 
Ci) Cf. Arlia, p. 21. 

(2) Vesque v. Pûttlingen, p. 518. 

(3) V. Bar, Internationales Privatrecht , p. 595, note 11. 

(4) Cf. ces deux derniers traités dans la liste officielle des traités allemands 
d'extradition (Berlin, Decker, 1875, pp. 96 et 109). Quant au traité entre la Belgi- 
que et la Prusse, il a été abrogé par la conclusion d'un nouveau traité entre la 
Belgique et TËmpire allemand. 
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tiques (1); TAngleterre a agi ainsi avec la Chine , bien que le traité 
de Tientsin ne contienne aucune exclusion formelle pour les délits 
politiques. Il est donc vrai de dire que le droit commun des États 
civilisés s'oppose aujourd'hui à l'extradition des crimes politiques (2). 

(1) Fiore et Antoine, ùp, cii.y p. 590. 

(2) V. cependant DoUmann (5laa(stD0fe«r&uc/i v. Bluntschli und Brater, I, %>" 
Auslieferung), 
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CHAPITRÉ V. 

Objections récentes contre la non-extradition des criminels politiques. 

4 

Quelques conséqueuces regrettables produites par le principe de la % 

non* extradition des criminels politiques ont amené dans ces derniers 
temps une réaction. Il s'est trouvé des hommes pour en annoncer la 
ruine à brève échéance. MM. Mailfer (1) et Bernard (2), se plaçant 
tous deux dans des systèmes politiques très opposés, expriment le -^ 

désir de le voir disparaître. Us entrevoient pour l'humanité un avenir 
radieux, dans lequel toutes les haines de races s'étant effacées, toutes 
les passions s'étant calmées, il n'y aura plus place pour la défiance 
internationale, qui fait aujourd'hui obstacle à l'extradition des crimi- ^ 

nels politiques (3). C'est le vieux rêve de la paix éternelle. Mais, ainsi 
que l'a dit le poète Alfred Meissner : « L'histoire se rit de cette prophé- s^ 

tie pacifique qui nous montre, dans un lointain et lumineux avenir, 
un berger trouvant caché sous les roses un outil singulier, un glaive \ 

ensanglanté et presque trop lourd pour une main humaine, dont les 
plus âgés et les plus savants du peuple ne pourront indiquer la des- 
tination et l'utilité primitives. Aussi longtemps que le monde sera le 
monde, et que l'humanité oscillera entre deux pôles dans l'espace in- 
fini , la vie internationale demeurera une grande tragédie , et l'épée 
restera son symbole éternel (4). » 

(1) Mailfer, De la démocratie dani se$ rapports ai)ec le droit international y 1875. 

(2) Bernard, op* cit. y t. II, pp. 250 et suiv. 

(3) Berner, Wirkungskreis des Strafgesctzes , p. 192, et Teichmann, Revue de 
droit international f XI, 516, ne paraissent pas très éloignés de cette manière de 
voir. Il en est de môme en Allemagne pour v. Liszt, loc. cit. ^ pp. 65 et 74, et 
Stenglein, Verh. des XVI deutschen Juristentages, II, p. 311. Cf. là-dessus L. Renault, 
Des crimes politiques ^ pp. 12 et suiv. 

(4) « Die Weltgeschiclite spottet jener Sagen 
Dcr blassen Friedensdicliter, dass ein Hirt 
In ferner Zcit , in blauen Zukunftstagen 
Ein Schwert , versteckt in Rosen finden wird, 
Ein blûthumranktes, wunderliches Eisen, 
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il est naturel que les auteurs qui n'admettent la non-extradition des 
criminels politiques que comme une mesure provisoire et destinée à 
faire place, d.ms un avenir plus ou moins éloigné, au principe opposé^ 
cherchent à en limiter les applications le plus possible , tant qu'elfe 
n*est pas encore abandonnée. Mais, en sens contraire, il n'est pas coa- 
teslable que le principe sur lequel elle repose est souvent exagéré 
dans la pratique, comme beaucoup d'autres règles de droit public, 
parce qu'on a le tort de le regarder comme un axiome inflexible et de 
l'isoler de ses bases rationnelles. 

D'une manière générale, les raisons qui ont été développées dans 
le premier chapitre pour exclure les délits politiques de la liste des 
faits passibles d'extradition ne perdent rien de leur valeur, lorsque 
l'attentat qu'il s'agit de réprimer , tout en visant les institutions poli- 
tiques d'un État étranger, se manifeste par des infractions qui, prises 
en elles-mêmes et abstraction faite du but politique qu'elles poursui- 
vent, relèvent déjà du Gode pénal. Ce n'est pas seulement par des 
paroles ou par des c^crits que les Gouvernements succombent, c Aussi 
bien, n'est-ce que par exception qu'un trône est renversé ou une con- 
stitution changée du fond d'un cabinet de travail ou d'une salle de 
banquet; ces événements n'arrivent d'ordinaire qu'après force vitres 
brisées et force horions donnés et reçus (1). » Et M. Faustin-Hélie a 
démontré avec beaucoup de raison que, même alors, l'infraction com- 
mise n'est pas affectée de ce caractère de criminalité absolue qui rend 
sa répression désirable et nécessaire pour toutes les nations , et que 
l'élément politique qui s'y trouve mêlé atténue, sans l'innocenter tou- 
tefois, ses dangers pour l'État de refuge. D'ailleurs un semblable délit 
présente les mêmes incertitudes et les mêmes difficultés d'appréciation 
qu'un délit purement politique; les mêmes soupçons de partialité pla- 
nent sur les tribunaux de l'État requérant (Si). 



Nur fast zu schwer fur eine Menschenhand, 
Dess' einst' ger Zweck und Nutz' sogar den Weisen , 
Den Aeltesten im Volke unbekannt. 
So lang des Zeitenwebstuhls Arme weben, 
So lang die Menschheit lebt von Pol zu Pol , 
Bleibt Trauerspiel das grosse Vôlkerleben 
Und bat ein Schwert zum ewigen Symbol ! » 
Comp. Virg., Georg.^ I, 493 et suiv. 

(1) V. Liszt, loc. cit.t p. 74. MM. Brocher et Renault, dans leurs rapports à l'In- 
stitut de droit international [Annuaire 1879-1880, I. p. 215, et 1881, p. 84), établis- 
sent de même que ce n'est que très exceptionnellement qu'un attentat politique ne 
lèse aucun intérêt privé. 

(2) Traité de l'instruction criminelle y 1846, II, pp. 688 et suiv. -- A une époque 
récente , M. Bernard a soutenu cette thèse que, aussi longtemps qu'un congrès in- 
ternational n'aura pas réalisé l'union qu'il rêve d'établir entre toutes les nations 



APPLIQUÉ AUX DÉLITS POLITIQUES. 39 

S'agit-il d'une infraction de quelque gravité, les idées modernes se 
refusent à admettre que le but, peut-être louable et digne d'éloges 
qu'elle a poursuivi, suffise à protéger son auteur contre le châtiment 
que les moyens par lui mis en usage lui ont mérité. Peut-être cette 
répugnance marque-t-elle le plus grand progrès accompli depuis 
répoque de la Renaissance. 

Mais, aujourd'hui encore, il est des hommes en retard sur leur 
temps, dont l'esprit est réfractaire à la civilisation. Nous comprenons 
à peine de nos jours que des hommes , dont les sentiments élevés et 
nobles entre tous se manifestent encore à nos yeux charmés par des 
monuments artistiques, glorieux héritage des temps passés, aient pu 
vivre dans l'intimité de princes italiens dont l'existence publique et 
privée nous fait horreur. Est-il possible que l'inimitable génie à qui 
nous devons la Sainte-Cène ait pu être le serviteur et le confident 
d'un César Borgia ? C'est pour nous une énigme historique, et cepen- 
dant le maître des pinceaux duquel est sortie la Madone Sixtine sem- 
ble à peine avoir vu dans cette intimité quelque chose de surprenant. 
Gardons-nous cependant d'exagérer la marche des idées et l'adoucis- 
sement des mœurs. L'un des premiers rôles de la vie moderne appar- 
tient encore à la violence; tout ce que demande notre conscience , 
c'est qu'elle agisse avec franchise et au grand jour. Autant nous con- 
damnons l'assassin, autant nous avons d'indulgence pour le duelliste 
et d'éloges pour le soldat qui cherche dans l'homicide sur le champ 
de bataille le salut de son pays; et c'est à peine si nous nous mon- 
trons plus sévères pour les actes de violence commis dans une 
guerre civile, ouverte et loyale. Aussi, la législation d'un État neutre 
ne peut-elle flétrir indistinctement comme des malfaiteurs ceux qui 
s'en sont rendus coupables; par la force même des choses, elle doit 
tenir compte de ce que d'autres peuples les honorent comme des libé- 
rateurs et des martyrs. L'appréciation d'un délit politique dirigé 
contre un État étranger ne réclame donc pas seulement l'examen de 
sa criminalité devant la loi pénale , mais encore l'examen de diverses 
circonstances de cause et d'occasion tout à fait étrangères à cette 
dernière. 

Personne ne doute que l'individu qui , en vue d'un but politi^ 
que dont il poursuit la réalisation en pays étranger , a tué ou volé 



au point de vue de l'extradition , chaque Etat a le droit de demander Celle de l^in* 
dividu qui, d'après sa législation, a commis une infraction dépourvue de caractère 
politique (op. ciL, t. II, pp» 265 et suiv.). alors même que cette infraction aurait 
servi des visées politiques (t. Il, pp. 272 et suiv. et66i). Comp. les résolutions du 
congrès des juristes allemands; v. Bar, Gerichtssaal ^ 1883, pp. 481 et saiv., et 
Geyer , Zeitschrift f. d. gebildete Welt , III , pp. 105 et suiv. 
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sur le territoire national, ne doive y être poursuivi de ce chef (i). 

Il résulte de là , semble-t-il , que celui qui a commis à l'étranger 
un acte de ce genre doit ôtre puni sur le territoire national ou tout au 
moins livré au Gouvernement étranger. 

Cependant, la ressemblance entre les deux hypothèses est plus 
apparente que réelle. Sans doute, il importe peu, au point de vue de 
la criminalité, que le délit ait été commis en deçà ou au delà de la 
frontière ; mais cette circonstance en engendrera très souvent d'autres 
qui ne seront pas sans importance quant à l'appréciation juridique et 
politique du fait délictueux. Lorsque ce fait a été commis loin du pays 
où il doit produire les effets politiques que ses auteurs en attendent , 
il sera en général accompli par des individus agissant isolément. Au 
contraire, a-t-il été commis sur le territoire même où ses. conséquen- 
ces doivent se réaliser, il sera souvent exécuté par un groupe plus ou 
moins nombreux. Il est peu vraisemblable, en effet, qu'une insurrec- 
tion contre le Gouvernement français naisse en Allemagne ou en 
Espagne , tandis qu'il peut fort bien se faire qu'un homme d'État 
français soit assassiné dans un but politique par un de ses adversaires, 
au Pérou ou dans les Nouvelles-Galles du Sud. 

Or, les raisons qui s'opposent à ce qu'un État intervienne au châti- 
ment d'un crime de droit commun commis dans un but politique 
dont il n'a pas subi les atteintes sont absolument décisives, lorsque 
ce crime se rattache, non pas à une tentative isolée, mais à un grand 
soulèvement populaire , c'est-à-dire à un attentat qui, ainsi que nous 
venons de le voir, ne peut se produire que sur le territoire de l'État 
menacé lui-même. 

Autant , en effet, il est nécessaire d empêcher par tous les moyens, 
c'est-à-dire même par une répression venant d'un État étranger, les 
entreprises criminelles d'individus qui veulent exercer une action 
violente sur le développement de l'humanité, en supprimant les hom- 
mes dont ils jugent l'influence funeste à leurs intérêts de parti (2) , 
autant il serait difficile d'ériger en règle de conduite qu'un État a le 
droit de combattre un mouvement politique survenu sur un territoire 
étranger, en punissant ses auteurs comme des malfaiteurs de droit 
commun. S'il peut garder la neutralité dans une guerre internationale, 
c est-à-dire s'abstenir de prendre parti pour l'une ou l'autre des Puis- 
sances belligérantes, pourquoi serait-il tenu de décréter l'illégalité 



(1) Comp. la dissertation précitée de M. Lammasch , dans la Zeitschrift f, Straf* 
rechtswissenschaft f III, p. 412. 

(2) M. Lammasch, dans la Zeitschrift f. Strafrechtswissenschaft , III, pp. 412 et 
suiv., s'est attaché à démontrer que la plupart des législations pénales actuelle- 
ment en vigueur ne protègent pas suffisamment la vie des souverains étrangers. 
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d'un acte révolutioDDaire dirigé contre les institutions d'un État 
étranger? Tout au plus pourrait-il livrer ou punir son auteur à rai- 
son des actes de violence dont il s'est^ à cette occasion , rendu cou- 
pable. 

Dans le cas d*une guerre internationale , l'État neutre remplit ses 
obligations en édictant^ sous forme de leges spéciales , des mesures 
répressives contre ceux de ses sujets qui viendraient à violer la neu- 
tralité (1); de même, dans le cas d'une guerre civile, il lui suffit de 
défendre à ses ressortissants, par une lex spécialisa d'y prendre part, 
sous peine d'un châtiment sévère. Mais il irait trop loin s'il voulait 
punir comme des criminels ordinaires les soldats de la guerre ou de 
îmsurrection , à raison des actes de violence qui l'ont signalée. 

Personne ne songera à accuser de meurtre ou de pillage celui des 
nationaux d'un État neutre qui aura pris part à une guerre étran- 
gère dans les rangs d'une des armées belligérantes ; et même le natio- 
nal qui, enrôlé dans une armée étrangère, combat sa patrie d'origine, 
ne pourra être poursuivi que du chef du crime de haute trahison, et 
non pas comme meurtrier de ceux de ses compatriotes qu'il aura tués 
dans la mêlée. Il n'y a pas de raison pour qu'il en soit autrement du 
national qui commet une homicide au cours d'une guerre civile étran- 
gère. Mais il est impossible de chercher à distinguer, dans une défini- 
tion légale, les cas dans lesquels une entreprise violente, dirigée contre 
l'organisation d'un État étranger, doit servir au développement de 
l'humanité , de ceux dans lesquels le crime n'est que l'œuvre d'un 
individu, et peut être châtié sans dommage ni pour l'État, ni pour la 
civilisation. 

. Et même, s'il n'en était pas ainsi, le critérium admis ne pourrait 
être appliqué d'une manière inflexible à toutes les espèces sans pro- 
voquer des représentations internationales dans un sens ou dans 
l'autre. Aussi, est-il plus simple de décider, d'une manière générale, 
que tout crime de droit commun commis à l'étranger échappe à la ré- 
pression , lorsqu'il est connexe à un délit politique. 

Cette répression , d'ailleurs , se heurterait à des difficultés toutes 
particulières, qui ne se présentent pas lorsqu'il s'agit d'un attentat 
politique dirigé du territoire national contre un État étranger. Dans 
ce dernier cas , en effet , il n'y a pas lieu de se demander si le Gou- 
vernement menacé est légitime et a agi constitutionnellement d'après 
le droit public de l'État étranger ; ce serait là méconnaître le principe 
de la non-intervention dans les affaires des Puissances étrangères. 
Mais il est, au contraire, essentiel d'examiner cette question, lors- 
qu'il s'agit d'apprécier la criminalité de celui qui, au cours de larésis- 

(1) Cf. Lammasch, loc. cit., III, pp. 391 et sulv. 
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tance ^ a tué ou blessé un adversaire, endommagé une propriété pu- 
blique ou privée, ou commis tout autre délit qui n*a pas en lui-même 
un caractère politique et qui ne l'emprunte qu'à sa connexité avec un 
délit de cette nature. Mais la résistance au coup d'État ne se conçoit 
que sur le sol même où il a été accompli. La question de sa légalité 
ne peut donc se poser au dehors que lorsqu'elle s'est produite sur le 
territoire où a eu lieu l'événement politique contre lequel elle est 
dirigée. 

Â la suite d'un coup d'État ou, d'une révolution , les Puissances 
étrangères enjoignent le plus souvent à leurs représentants diploma- 
tiques de s'abstenir de reconnaître officiellement le Gouvernement 
nouveau, lant qu'il n'aura pas triomphé de ses derniers ennemis , et 
de se borner à traiter avec lui les affaires urgentes comme avec un 
Gouvernement de fait ; mais il serait absolument contraire à l'esprit 
de ces instructions, qui est de respecter le principe de la non-inter- 
vention et l'indépendance de chaque État, de poursuivre ou d'extra- 
der les partisans de la faction vaincue, à raison des actes de violence 
qu'ils ont pu commettre , alors qu'ils disputaient la conquête du 
Pouvoir. 



CHAPITRE VI. 



Les délits politiques relatifs et le principe de la non-extradition^ d'après 

les traités internationaux. 



Le droit des gens actuel n'exclut pas seulement de Textradition les 
délits purement politiques, mais aussi, d'une manière générale, tous 
ceux qui , revêtant à la fois les caractères d'une infraction politique 
et d'une infraction de droit commun, peuvent être compris sous la 
qualification de délits politiques relatifs. C'est ainsi que quelques trai- 
tés d'extradition , après avoir disposé que « les crimes et délits poli- 
tiques sont exceptés de la présente convention, » ajoutent à cette 
clause la suivante : < La même exception s'applique aux faits (et aux 
abstentions) qui leur sont connexes. » Tel est le cas du traité conclu 
en 4874 par la monarchie austro-hongroise avec la Russie (art. 4), du 
traité entre la Relgique et le Rrésil de 1873 (art. 9), du traité entre la 
Belgique et le Portugal de 1875 (art. 5) (1), du traité entre la Belgique 
et les Pays-Bas de 1877 (art. 6), du traité entre l'empire allemand et 
le Brésil de 1877 (art. 6), du traité entre les Etats-Unis d'Amérique et 
l'Espagne de 1877 (art. 3), du traité franco-anglais de 1876 (art. 5) (2), 
du traité franco-espagnol de 1877 (art. 3) (3). Et de même les projets 
de code pénal formulés en Italie en 1874 et en 1876 affranchissent de 
l'extradition tout fait se rattachant à un crime politique (4). * 

La clause par laquelle un traité, à l'exemple de la convention 



(1) « L'extradition ne sera accordée en aucun cas pour des crimes ou délits po' 
litiques ou pour des faits ayant avec ces crimes une connexion immédiate. » 

(2) D. P., 1878, 4, 53 : « Aucune personne accusée ou condamnée ne sera livrée 
si le délit pour lequel l'extradition est demandée est considéré par la partie requise 
comme un délit politique ou un fait connexe à un semblable délit. » 

(3) D. P., 1878, 4, 95. 

(4) « L'estradizione dello straniero... non è mai ammessa per reato politico ne 
per fatti connessî col medesimo. » Proj. Vigliani et Proj. Mancinif art. 9, § 2. 
Cf. Brusa, Annuatio, II, 137. 
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franco-sarde de 1838 (V. ci dessus), soustrait à Textradition les dé- 
lits politiques in génère, ne peut évidemment s'appliquer qu'aux 
délits que nous avons appelés délits politiques relatifs : autrement, 
elle serait dépourvue de sens et d'utilité. En effet, les crimes pu- 
rement politiques ne figurent pas dans la liste des faits à raison 
desquels les traités obligent les Puissances contractantes à l'extra- 
dition; or, aucune obligation ne leur incombe en ce qui concerne 
les faits non expressément prévus ; et il serait ainsi singulièrement 
superflu d'ajouter à cette exclusion implicite une prohibition for- 
melle (1). 

Cette manière de voir est corroborée par les traités dans lesquels 
on trouve , après la disposition générale qui excepte de l'extradition 
les crimes et délits politiques, une clause, aux termes de laquelle l'at- 
tentat dirigé contre un souverain ou contre un membre d'une famille 
souveraine ne peut être considéré ni comme un crime politique , ni 
comme un fait connexe à un crime politique (2). Cette dernière clause 
serait incompréhensible si l'on ne comprenait d'ordinaire, sous la dé- 
nomination de délits politiques, au moins suivant les circonstances , 
les faits qui se rattachent à un délit de ce genre , pour les affranchir 
de l'extradition. Autrement, à quoi bon nous dire, à propos d'un 
attentat qui n'est en somme qu'un délit complexe, qu'il ne peut jamais 
participer aux immunités des infractions politiques? 

L'assimilation qu'on s'accorde ainsi à établir entre le délit politique 
et le délit connexe éclate encore dans les conventions qui interdisent 
à l'État requérant de juger l'individu qui lui avait été livré pour ré- 
pondre d'un crime de droit commun , à raison de crimes ou délits 
politiques, ou de faits connexes, commis antérieurement à l'extradi- 
tion (3). 



(1) Cf. Hoseus, loc. cit., p. 1049 et suprà p. 38. — Peut-être cependant pour- 
rait-on objecter que le silence gardé par les traités sur tel ou tel délit n'empêche 
paît le moins du monde l'extradition de son auteur, mais qu'il rend cette extradi- 
tion facultative pour l'Etat requis. Une clause expresse d'exclusion ne serait donc 
pas inutile; elle aurait pour effet d'empêcher le pays de refuge de donner suite 
à la demande de l'Etat requérant. 

(2) Traité de l'Autriche-Hongrie avec le Monténégro de 1872, art. 3; traités de 
TAllemagne avec la Belgique de 1874, art. 6 ; avec le Luxembourg de 1876, art. 6 ; 
avec la Suède et la Norwège de 1878, art. 6; avec l'Espagne de 1878, art. 6; 
traité franco-bavarois du 29 novembre 1869, art. 3 (D. P., 1870, 4, 13) ; traités de la 
Russie avec la Bavière de 1869, art. 6, et avec le grand-duché de Hesse de 1869, 
art. 6. 

(3) Cf. les traités de l'Autriche-Hongrie avec la Belgique de 1881 , art. 3 ; avec 
l'Italie de 1869, art. 3; avec les Pays-Bas de 1880, art. 7 ; avec la Suisse de 1855, 
art. Il ; avec la Serbie de 1881, art. 3; avec le Luxembourg de 1882, art. 3. 

Le traité austro-italien soulève quelques difficultés : Les deux versions italienne 
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Si donc, après l'extradition^ le fait à raison duquel elle a été accor- 
dée se présente comme un crime connexe à un délit politique , l'ex- 
tradé doit échapper à toute répression. Mais il va de soi qu'un État 
ne peut être tenu de livrer son hôte pour un fait qui ne peut entraîner 
pour lui ni poursuites, ni châtiment. Le fait incriminé appavait-il à 
l'État requis, au cours de la procédure d'extradition, avec le carac- 
tère non pas d'un délit de drgit commun, mais d'une infraction con- 
nexe à un délit politique, il est fondé à refuser de livrer son auteur, 
en s'appuyant sur la clause dont il a été parlé ci-dessus (1). Un dqjite 



et allemande ne sont pas d'accord. Le texte italien s'exprime ainsi : « L'individiio 
che sarà consegnato' per altra infrazione alleleggi penali , non potrà in alcun caso 
esser giudicato o condannato per crimine o delitto politico anteriormente com- 
mcsso ne per qualsivoglia fatto relativo a questo crimine o delitto. » tandis que 
le texte allemand porte ce qui suit, in fine : « Noch wegen einer wie immer gear- 
teten Betheiligung an einem politischcn Verbrechen oder Vergehen. » Cette ver- 
sion , pourrait, semble-t-il, convenir aussi bien à la complicité prêtée à un crime 
purement politique qu'à un fait complexe ; tandis que le texte italien paraît ren- 
dre obligatoire l'extradition à raison de ce dernier. Mais quoique cette manière de 
voir trouve un semblant d'appui dans la déclaration interprétative du traité, elle 
a peine à se défendre. Il n'est pas douteux, en effet, que la formule « ni pour 
faits connexes à un crime ou délit politique» se trouvait dans la rédaction pri- 
mitive dont la version italienne et la version autrichienne devaient se borner à 
être la reproduction ; mais, seul, le texte italien l'a conservée de manière à éviter 
tout malentendu ; et d'ailleurs, on ne peut contester qu'une disposition qui excep- 
terait de l'extradition le complice d'un délit politique, à l'égard de l'auteur prin- 
cipal lui-même, ne fût entièrement inutile, comme exprimant l'évidence. Pour le 
même motif, il faudrait admettre que dans le traité conclu entre l'Autriche-Hon- 
grie et les royaumes unis de Suède et Norwège ces mots du texte français « ni 
pour une complicité pour un tel crime ou délit » sont synonymes des mots sui- 
vants insérts dans la traduction allemande : « noch wegen irgend einer Theil- 
nahme an einem solchen Verbrechen oder Vergehen , » et doivent être entendus 
en ce sens que l'extradition n'est pas obligatoire pour les délits complexes. 

Cf. les traités conclus par l'empire allemand avec l'Italie en 1871, art. 4; avec 
la-Belgique en 1874, art. 6; avec le Luxembourg en 1876, art. 6 ; avec la Suède et 
la Norwège en 1878, art. 6; avec l^Espagne en 1878, art. 6; ceux conclus par la 
Belgique avec le Danemark en 1876 , art. 4; avec l'Espagne en 1870, art. 3; avec 
la France en 1874, art. 3; avec le Luxembourg en 1872, art. 7; avec l'Italie en 
1875, art. 3 ; avec la principauté de Liechtenstein en 1852, art. 6; avec celle de 
Monaco en 1874, art. 3 ; avec le Pérou en 1874, art. 8 ; avec la Russie en 1872, 
art. 11; avec la Suède et la Norwège en 1870, art. 6, et avec la Suisse en 1874, 
art. 3 ; ceux conclus par la France avec le Portugal en 1854, art. 7 ; avec la Suisse 
en 1869, art. 2; avec les Pays-Bas en 1844, art. 3; avec le Danemark en 1877, 
arf. 3 ; avec le Luxembourg en 1875, art. 3 ; ceux conclus par la Russie avec l'Es- 
pagne en 1877, art. 4; avec les Pays-Bas en 1880, art. 6; avec l'Italie en 1871, 
art. 4; avec la Suisse en 1873, art. 6 ; avec la Bavière en 1869, art. 6. Cf. les ex- 
plications présentées par la commission de rédaction d'un projet de code pénal pour 
l'empire russe, 1882, p. 55. 

(1) Cf. Hoseus, i. c, p. 1049. 
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ne sernit possible h cet égard que dans le cas où le traité permettrait 
à rÉtat requérant de punir le réfugié à raison des crimes politiques 
ou connexes commis avant l'extradition, à la condition qu'après avoir 
été acquitté du chef pour lequel il a été extradé ou après avoir purgé 
sa condamnation , celui-ci soit demeuré volontairement pendant un 
certain temps sur le territoire de l'État auquel il a été livré, ou y soit 
revenu après l'avoir quitté (1). 

C'est donc dans la forme seulement , et non au fond , que les 
traités où se trouve l'une des clauses ci-dessus mentionnées se sépa- 
rent de ceux récemment conclus par la Grande-Bretagne (2) et par les 
États-Unis (3), et de certains traités suisses, notamment avec l'empire 
d'Allemagne (art. 4), qui disent en toutes lettres (4) : c Le criminel réfu- 



(t) Cf. par exemple le traité hispano-allemand de 1870, art. 6. 

(2) Traités conclus par la Grande-Bretagne avec T Autriche-Hongrie en 1873, 
art. 6 ; avec TEmpire allemand en 1872, art. 6 ; avec la Belgique en 1876, art. 7 ; 
avec l'Italie en 1873, art. 5; avec le Danemark en 1873, art. 7; avec le Brésil en 
1872, art. 6, etc. 

(3) Traités conclus par les Etats-Unis d'Amérique avec la Belgique en 1874 , 
art. 3; avec la Suisse en 1850, art. 17; avec la Suède et la Norwège en 1860, 
art. 5 ; avec l'Italie en 1868, art. 3 ; avec la Turquie en 1874, art. 3 ; avec la France 
en 1843, art. 5 • avec le Pérou en 1870, art. 3 , et avec le Mexique en 1861, art. 6. 
Ces trois derniers s'expriment ainsi : « The provisions of the présent treaty shall 
not be applied in any manner to any crime or oflfense of a purely political cha- 
racter; » tandis que dans les autres le mot restrictif pureit/ fait défaut. Les trai- 
tés avec la Grande-Bretagne, avec la Prusse, avec l'Autriche ne contiennent 
aucune exclusion expresse pour les délits politiques. Toutefois, en ce qui touche 
le premier, le président Tyler a déclaré dans son message au Sénat « qu'il résulte 
de rénumération limitative des délits passibles de l'extradition, que cette dernière 
n'est pas applicable aux délits politiques, non plus qu'aux faits qui se sont pro- 
duits à l'occasion d'une guerre étrangère ou civile. » Clarke, p. 48. 

(4) On trouve une disposition semblable dans le projet de loi sur l'extradi- 
tion déposé par M. Dufaure sûr le bureau du Sénat français {Journal oflîctel du 
16 mai 1878), tit. I, art. 3 : « L'extradition ne sera pas accordée : l" lorsque les 
crimes ou délits auront un caractère politique. » La commission chargée d'examiner 
le projet y intercala ces mots : « (ne sera) ni demandée (ni accordée). » {Journal 
officiel du 17 janvier 1879). Le rapport de M. Bertauld semble limiter cette exclu- 
sion aux faits purement politiques et lui donner, par conséquent , moins d'étendue 
que si elle concernait aussi les « faits connexes à un crime politique. » Cpr. son 
discours du 3 avril 1879, dans M. L. Renault, op. ci«., p. 19. Mais néanmoins il 
n'est pas douteux que le Gouvernement français n'a pas voulu, par cette clause, 
admettre un point de vue aussi diamétralement opposé à la loi belge, et autoriser 
sans condition l'extradition de l'auteur d'un fait connexe à un crime politique. Si 
M. Bernard, op. cit., t. II, p. 280 affirme le contraire, c'est qu'il fait une confu- 
sion inexplicable entre le crime politique envisagé sans le rapport de la loi pénale 
interne et le même crime envisagé sous le rapport de l'extradition". Que dans ce 
dernier cas l'expression crime politique embrasse même quelques infractions de 
droit commun , cela résulte pour nous avec évidence de ce motif que , s'il en était 



APPLIQUÉ AUX DÉLIT8 POLITIQUES. 47 

gié ne doit pas être extradé , lorsque le fait dont il est inculpé pré- 
sente un caractère politique ^ » et à ces derniers mots il faut donner 
le sens spécial qui sera indiqué ci-dessous. Mais lorsque certains 
traités ajoutent à cette clause l'alternative suivante : c ou, lors- 
que le réfugié prouve que l'État requérant a eu, en demandant son 
extradition, Tarrière-pensée de le poursuivre et de le frapper, à rai- 
son d'un crime ou d'un délit qui, en réalité, est politique de sa na- 
ture , » ils dépassent la juste mesure; en effet, ils rendent de la sorte 
impossible l'extradition de celui qui , avant ou après avoir commis 
an crime politique, se serait rendu coupable d'une infraction de droit 
commun complètement indépendante de ce dernier, pourvu seulement 
qu'il apparaisse que l'État requérant a le secret désir de le punir pour 
le crime politique (1). Il serait étrange, en vérité, qu'un crime poli- 
tique pût assurer à son auteur l'impunité à raison de délits de droit 
commun qui ne présentent avec lui aucune connexité. 

A côté des traités dont il vient d'être parlé, on n'en compte qu'un 
très petit nombre déclarant expressément que , quoique propre ai^ 
crimes de droit commun, l'extradition ne peut être empêchée par 
cette circonstance que leurs auteurs sont en même temps inculpés 
d'un crime politique. Mais alors les traités surbordonnent l'extradi- 
tion à cette condition que l'individu livré ne sera poursuivi et puni 
qu'à raison du crime de droit commun qu'il a commis (S!). Une dis- 
position de ce genre n'a pas sa raison d'être, dans le cas où les deux 
infractions ne sont pas intimement liées entre elles ; nous le verrons 
plus tard. 

autrement, il n'aurait servi à rien d'écrire dans une loi ou dans un traité une ex- 
clusion formelle que leur silence suffit à établir. 

(1) D'ailleurs, il serait très difficile d'amener le gouvernement anglais à renon- 
cer à la restriction formulée dans ses traités. 11 faudrait, pour cela, tout d'abord 
modifier \' extradition act de 1 870 , dont la 3* section rend son insertion obliga- 
toire dans tous les traités à conclure par la Grande-Bretagne. Semblable tentative 
échouerait du reste, en présence des notions imparfaites que le droit anglais 
nous présente sur le concours des infractions. Au demeurant, la restriction 
dont il s'agit n'offre pas d'inconvénient bien sérieux. Le Gouvernement de 
l'Etat requérant devrait, pour en tenir compte, s'engager formellement à ne pas 
poursuivre l'individu réclamé à raison d'un délit politique n'ayant aucune con- 
nexité avec le crime de droit commun sur lequel est basée sa demande d'extra- 
dition ; ce qu'il ne pourrait faire, môme s'il avait obtenu l'extradition d'un Gou- 
vernement vis-à-vis duquel il est lié par un traité de la nature de ceux dont il est 
question ci-dessus. 

(2) A. Weiss. l. c, p. 174. — Le traité austro-espagnol de 1861, art. 3, contient 
une disposition de ce genre. Celui du !•' octobre 1855, art. 24, conclu dans le 
môme sens entre le gouvernement des Etats-Unis et le royaume des Deux-Siciles 
a cessé d'ôtre en vigueur. Spear, The law of extradition, international and inter- 
State. Albany, 1879 , p. 43 et 374. 
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En général , les traités en vigueur reposent , ainsi qu'il résulte des 
développements qui précèdent^ sur celte idée que l'extradition ne 
doit être accordée ni pour les délits politiques spécifiques ni pour les 
délits politiques relatifs , à moins que les traités eux-mêmes n'en dé- 
cident autrement (V. chap. YIIl). Un seul point est douteux : quelle 
règle appliquerons-nous aux délits politiques relatifs dans les rap- 
ports de deux Etats entre lesquels il n'existe aucun traité d'extradi- 
tion , par exemple dans les rapports de la France et des États alle- 
mands, autres que la Bavière et le grand-duché de Hesse avec la 
Russie , de la France , de l'Autriche et de l'Allemagne avec la Grèce ? 
On pourrait dire qu'à défaut d'un traité , l'Etat requis est absolument 
libre de décider s'il accordera l'extradition^ et pour quels crimes, et 
que, par conséquent, il a le droit de livrer le réfugié même pour un 
délit politique relatif. 

Il nous parait préférable d'appliquer, même aux États avec les- 
quels on n'a pas de traité , les principes sur lesquels reposent les 
conventions conclues avec d'autres Puissances; de ne pas accorder, 
par exemple, à la Grèce une extradition que la Belgique n'obtiendrait 
pas. Encore que les traités n'établissent un rapport de droit et d'obli- 
gation qu'entre les États signataires, ils constituent vis-à-vis des au- 
tres un précédent, un témoignage de la coutume qui est une des 
sources du droit international. 



CHAPITRE Vil. 



Notion du délit politique relatif. 



La plupart des auteurs reconuaisseut aujourd'hui qu'il y a exagé- 
ration à refuser, systématiquement^ avec les traités cités au chapitre 
précédent, l'extradition pour tous les délits politiques relatifs. 

Il s'agit donc de savoir, non pas s'il y a lieu de limiter cette prati- 
que , mais comment il sera possible de le faire sans la sacrifier dans 
les cas où elle est utile. Les crimes déplorables qui ont marqué ces 
dernières années ont contribué à accréditer cette idée que l'extradi- 
tion ne peut être refusée d'une manière générale pour tous les délits 
politiques relatifs. Cette actualité même est dangereuse, car les limi- 
tations apportées au droit d'extrader pourraient , en se fondant sur 
les crimes récents, n'acquérir qu'une portée trop spéciale et trop 
exclusive. 

Quoique emprutant sa gravité aux derniers événements, la ques- 
tion de la limitation du principe n'est pas née d'hier. 

Le premier auteur chez lequel on trouve exposé le principe de la 
non-extradition des criminels politiques , Provè Eluit , fait , dans son 
livre souvent cité , une exception pour l'assassinat d'un souverain ou 
d'un membre d'une famille souveraine (1), et la France, bien que 
venant à peine de proclamer ce principe , ne se fit pas scrupule , en 
4835, de demander et d'obtenir de la Prusse l'extradition de Bardoux, 
inculpé de complicité dans l'attentat dirigé par Fieschi contre le roi 



(1) f Sed forte quis rogat^ quid faciendum, si quis summum imperantem occiderity 
veluti Baltasar Gérards, Ravaillac et Louvel, qui ducem de Berri interfecerit ? Num 
ejusmodi perditis aut fanaticis atque civitaii periculosissimis y refugium conceden- 
dum est , qui turpi modo quieta republica e vita tollerent optimum principem , quem 
amàbant, diligehant omnes probi?,., Ejusmodi certe profugorum^ qui rêvera delin- 
quentes sunt,.,.., assentior prohanda est deditio^ quoties nohis persuasum habemus, 
magistratum r^on injuste persequi illos et rite administrari justitiam m exposcenti 
civitate. » {Loc. cit,^ p. 84 et suiv.). 
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^ Louis-Philippe (1). Ainsi encore la République française de 1848 n'hé- 

sita pas à livrer un individu soupçonné d'avoir participé au meurtre 
d'Auerswald et de Lichnowsky (i). Et le gouvernement des États-Unis 

^^ lui-même, apprenant que l'un des complices de l'assassinat de Lin- 

coln^ John Surrat, se trouvait en Italie, demanda son extradition 
aux autorités italiennes, encore qu'aucun traité n'existât entre les 
deux pays (3). 

Pour résoudre les difficultés que soulève l'application du droit 
d'extradition aux délits politiques relatifs , on a cherché à dégager, 
par des définitions, le caractère du crime politique. On s'accorde à 
reconnaître que la notion du crime politique varie, d'une part, sui- 
vant qu'il s'agit d'accorder ou de refuser l'extradition de son auteur; 
de l'autre , suivant qu'il s'agit de le poursuivre sur le territoire na- 
tional. C'est ainsi que les tribunaux français considèrent comme des 
délits politiques, en matière d'extradition, les faits qu'on qualifie com- 
plexes, tandis qu'ils y voient des faits non politiques lorsqu'il s'agit de 
poursuivre en France les attentats dirigés contre ses institutions (4). 
Par délit complexe , les auteurs français désignent le fait unique 
dans lequel viennent concourir les éléments constitutifs d'une infrac- 
tion de droit commun et ceux d'une infraction politique telle qu'un 
crime attentatoire à la sûreté de l'État. Au contraire, lorsque deux 
faits distincts, présentant, l'un les caractères d'un crime.de droit 
commun, l'autre les caractères d'un crime politique, sont unis entre 
eux de manière à constituer des éléments différents d'une même en- 
treprise, ces auteurs disent qu'ils sont connexes l'un à l'autre (5). 
Cette terminologie n'est pas sans danger. En effet , le mot connexité, 
d'après l'article 227 du C. d'inst. crim., désigne, dans une acception 
technique, en vue de joindre les procédures, toute espèce de dépen- 



(1) Billot , p. 113. D'après cet auteur, la France aurait obtenu de la Suisse^ en 
1845, l'extradition d'un individu qu'il ne nomme pas, sous Tinculpation d'une 
tentative de régicide. 

(2) Kôstlirif Auerswald et Lichnowsky, p. 15 et suiv. Ce cas est évidemment ce- 
lui que presque tous les auteurs qui ont écrit sur l'extradition désignent comme 
le cas du meurtre du prince de Liechtenstein ; mais aucun prince de Liechtenstein 
n'a été assassiné en 1848. 

(3) Arlia, p. 132 et 141 ; Fîore, n«> 409. Surrat ayant fui en Egypte, où plus tard 
il fut arrêté par les soins du consulat américain , aucune suite ne fut donnée à la 
demande d'extradition des Ëtats-Unis. 

(4) Sur la dernière question, cpr. spécialement le réquisitoire de M. Oupin de- 
vant la Cour de Cassation , dans l'affaire des meurtriers du général Bréa. Renault, 
l. c, p. 17, et Bernard, II, p. 272. 

(5) V., sur les différences de la complexité et de la connexité , Billot, p. 104 et 
suiv.; Renault, p. 14 et suiv. -^ A. Weiss, p. 171 et suiv.; Bernard, II, p. 272 et 
suiv., et Teichmann, lievue de Gand^ t. XI, p. 469 et suiv. 
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dance entre deux délits , souvent commis par des personnes différen- 
tes, et il ne suppose ainsi entre eux que des rapports très lointains 
et très relatifs (4). 

Les traités d'extradition emploient les mots : fait connexe à un délit 
politique y dans un sens encore plus étendu, qui s applique au crime 
de droit commun se confondant avec un délit politique, et en font 
ainsi on synonyme de fait complexe. Et lorsqu'ils disent en tontes 
lettres que le régicide, qui est un crime complexe^ ne doit pas avoir 
part aux immunités des infractions connexes à un délit politique, ils 
supposent par cela mémo qu'il pourrait être rattaché à cette caté- 
gorie. 

La loi française du 24 mai 4834 énumère un grand nombre de faits 
accomplis en vue ou à l'occasion d'un mouvement révolutionnaire, 
et, par conséquent, connexes au crime de soulèvement ou de haute 
trahison {%) : tels le port non autorisé d'armes ou d'uniformes, l'ap- 
propriation violente d'armes ou de munitions de guerre, les menaces, 
le vol , le guet-apens , la violation d'un domicile privé ou d'un lieu 
public, l'élévation de barricades ou de fortifications, la dégradation 
des télégraphes ; et cette énumération prouve que les délits politi- 
ques relatifs ne sont pas nécessairement des infractions contre les 
personnes, mais aussi celles qui, dirigées contre l'État, ne consti- 
tuent pas, à proprement parler, des faits purement politiques. C'est 
un délit politique relatif que commet l'individu qui , dans un but po- 
litique, endosse un uniforme qu'il n'a pas droit de porter, ou qui 
usurpe une fonction publique militaire ou civile , ou qui falsifie des 
actes publics , ou qui rend sans droit des détenus à la liberté , tout 
comme celui qui s'est rendu coupable, en vue du môme but, d'un 
meurtre, d'un vol ou d'une dégradation de propriété (3). 

La distinction entre les deux modes suivant lesquels on conçoit 
le concours d'un crime de droit commun et d'un crime politique 
est si subtile qu'il est difficile de la prendre pour unique point de 
départ. 

Il nous est donc permis de dire que souvent le fait incriminé se 
décompose en un grand nombre de faits secondaires présentant, 



(1) C. I. C, art. 227 : a Les délits sont connexes, soit lorsqu'ils ont été commis 
en même temps par plusieurs personnes réunies , soit lorsqu'ils ont été commis 
par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par 
suite d'un concert formé à l'avance entre elles, soit lorsque les coupables ont com- 
mis les uns pour se procurer les moyens de commettre, les autres pour en faciliter, 
pour en consommer l'exécution , ou pour en assurer l'impunité. » Comp. aussi 
Bernard, p. 272 et suiv., et Brusa. Annuario , p. 137 et suiv. 

(2) Voy. notamment Boitard , Leçons de droit criminel^ n» 186. 

(3) Comp. en particulier Ortolan, Éléments^ n^ 723 et suiv., t. I, p. 308 et suiv. 



\ 



f 



J 



52 LE DROIT d'extradition 

les uns le caractère de crimes politiques, les autres le caractère de 
crimes de droit commun. Mais le plus souvent il n'en est pas ainsi. 
Celui qui tue son souverain commet un fait unique , à la fois crime 
de droit commun et crime politique. Au contraire, celui qui met un 
magasin d'armes au pillage, en vue de préparer une insurrection, se 
rend en réalité coupable de plusieurs faits séparés, différant peut-être 
par le temps et par le lieu où ils sont accomplis : le crime de pillage 
d'une part, qui est un crime de droit commun, et, d'autre part, le 
fait d'avoir préparé un crime de haute trahison, organisé des bandes 
armées, ou attenté de quelque manière que ce soit à l'ordre social, qui 
n'est autre chose qu'un crime politique. 

Si l'on réunit sous la dénomination générale de délit politique rela- 
tif des infractions distinctes, c'est pour empêcher la division d'un fait, 
dont l'auteur a voulu l'unité, en une multitude de délits soumis à des 
juridictions et passibles de condamnations différentes (4). L'intérêt du 
coupable le veut ainsi (2). Mais c'est une question très controversée 
que celle de savoir quand il est possible d'appliquer à un fait com- 
plexe le traitement d'un délit politique. Quelques publicistes s'atta- 
chent uniquement au but que l'inculpé s'est assigné ; d'autres, au 
motif auquel il a cédé. Quelques-uns, comme Liszt (3), font bon 
marché du but et du motif de l'infraction, et ne tiennent compte que 
de son caractère objectif (4). 

Suivant le parti que l'on prend dans ce débat, il faudra résoudre, 
par l'affirmative ou par la négative , le point de savoir si le pillage , 
le vol ou le détournement d'une somme d'argent, en vue d'un crime 
de haute trahison à commettre , une atteinte à la liberté individuelle, 
par exemple en vue d'empêcher la dénonciation d'une conspiration, 
constitue un délit politique. L'un et l'autre systèmes peuvent d'ail- 
leurs se justifier à un certain point de vue. En effet, les infractions 
dont nous venons de parler sont bien des crimes politiques, si l'on 
ne limite pas cette acception aux seuls crimes politiques spécifi- 
ques. Et, d'autre part, ces infractions, ou tout au moins quelques- 
unes d'entre elles, n'ont pas part aux immunités des délits politi- 
ques, notamment lorsqu'il s'agit d'accorder l'extradition de leurs 
auteurs. 

N'y a-t-il pas quelque inconséquence de la part de ceux qui, se 
demandant si de semblables délits constituent des délits politiques 



(1) Voir, par exemple, le traité austro-espagnol. 

(2) Hoseus, op. ciU^ p. 1059. 

(3) Zeitschrift (ûr Strafrechtswissenschaftj II, p. 66 et suiv. 

(4) Comp. aussi Serment, dans son rapport au Congrès des juristes suisses. (Pro- 
tocole de la dix-huitième réunion, p. 106 et suiv.). 
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relatifs^ répondent ncgulivement en s'appuyant sur leur caractère 
objectif? Dans tous les cas passés en revue, nous trouvons au pre- 
mier plan le caractère objectif qui fait le délit politique ; tout au 
moins vient-il se confondre avec celui d'un crime de droit commun. 
Donner de l'argent pour favoriser un crime de haute trahison, c'est, à 
coup sûr, — et aucune législation ne peut en décider autrement, — 
s'en rendre complice. N'est-ce pas participer au meurtre que de don- 
ner l'argent destiné à acheter le pistolet qui doit l'accomplir? Dans le 
fait d'une personne qui vole de l'argent pour subvenir à un crime de 
haute trahison , on trouve un délit de droit commun , le délit de vol. 
A ce fait vient se joindre, par un concours matériel (realiter) ^ un délit 
distinct du vol et le suivant à un intervalle plus ou moins rappro- 
ché, c'est-à-dire le délit de préparation du crime de haute trahison, 
si le crime doit être commis par un tiers, ou le crime de haute tra- 
hison lui-même, s'il doit être commis par le voleur. Inversement, il 
peut se faire qu'il n'y ait entre le vol et le crime de haute trahison 
qu'un concours purement idéal : il en serait ainsi si l'argent volé n'a 
pas été effectivement employé ou donné pour le crime à commettre. 
En effet, le vol accompli en vue de favoriser un crime de haute tra- 
hison est deux fois punissable : d'abord comme portant atteinte au 
droit de propriété du volé; ensuite comme facilitant, soit au voleur 
lui-même, soit à un tiers, la perpétration de ce crime, et, par con- 
séquent, comme constituant un acte préparatoire. 

Dans le premier cas, les jurisconsultes français disent que le vol est 
connexe à un autre délit, soit préparation du crime de haute trahison, 
soit participation à ce crime , suivant que le voleur l'a commis par 
lui-même comme auteur principal ou a seulement voulu procurer à 
un tiers le moyen de le commettre. 

Dans le second cas, au contraire, si l'argent volé n'a été ni employé 
ni donné, le vol constitue un fait complexe, parce qu'il réunit en lui 
les caractères d'un crime de droit commun et ceux d'un acte prépa- 
ratoire à un crime de haute trahison. 

Si les idées professées en cette matière par les criminalistes parais- 
sent quelque peu obscures, cela tient à ce que, dans la plupart des 
cas , les actes préparatoires échappent à toute répression ; il est dès 
lors difficile d'établir, au point de vue de la loi pénale , un concours 
idéal entre l'accomplissement d'un crime et la préparation d'un autre. 
Il est loin d'en être ainsi, si l'on se place à un point de vue purement 
psychologique; par exemple, on rencontre un concours de ce genre 
dans le vol d'une arme destinée à un meurtre. Mais la loi crimi- 
nelle n'admet pas ce concours, parce que le fait de se procurer les 
moyens de commettre un homicide n'est pas punissable comme tel. 
Que si la préparation du meurtre constitue un délit spécial, pas- 
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sible de peines , le concours apparaît. La loi punissant Tacquisition 
non autorisée de matières explosibles , parce qu'elles pourraient ser- 
vir à commettre des attentats, celui qui dérobe une certaine quantité 
de nitroglycérine se rend coupable du délit de vol, qui vient ainsi con- 
courir avec Tacquisition illicite de cet engin meurtrier. Il en est de 
même de celui qui vole, dans un atelier monétaire, un timbre ou une 
empreinte servant au monnayage ou à la fabrication des billets de 
banque, en vue de commettre le crime de fausse monnaie : ici, comme 
dans rhypothèse précédente , nous trouvons un concours idéal entre 
la perpétration d'un crime et la préparation d'un autre. Dans Tes- 
pèce, si Ton s'en tient aux termes du code pénal allemand, on ne peut 
nier que concours n'existe entre le § 242, relatif au vol, et le § 151 , re- 
latif à l'acquisition d'instruments propres au faux-monnayage, en vue 
de commettre ce crime. De même encore, il est incontestable que 
l'individu qui, pour empêcher la dénonciation d'un complot politique, 
commet le crime de meurtre , de séquestration de personnes, ou pro- 
fère des menaces de mort , ne participe en réalité à la réalisation de 
ce complot, en supprimant l'obstacle qui se dresse devant lui; et, dans 
cette participation, il faut voir un concours idéal avec le meurtre, la sé- 
questration ou la menace dont il vient d'être question. Quant à la pre- 
mière question, celle de savoir si les faits de l'espèce que nous avons 
supposée ci-dessus constituent des délits politiques , on arrive à la 
même conclusion, soit que l'on attribue le rôle prépondérant aux in- 
tentions de leur auteur, soit que l'on considère avant tout le caractère 
objectif de l'action commise. 

Ceux qui apprécient, d'après le motif qui a guidé le délinquant, la 
nature , politique ou non , de l'infraction , aboutissent à un résultat 
différent, inexact à notre avis , au moins par rapport à une autre ca- 
tégorie d'hypothèses. Parmi les motifs auxquels ie coupable a cédé , 
on peut , en dehors du phénomène purement interne qui a précédé 
l'infraction, et que nous appelons intention, mentionner d'autres phé- 
nomènes qui, eux aussi, appartiennent au for intérieur, il obéit aussi à 
des motifs politiques, celui qui, sans poursuivre des visées politiques, 
outrage, maltraite ou tue un de ses adversaires, uniquement à cause 
de ses opinions et sous l'influence d'idées et de sentiments qui domi- 
nent dans son parti. Mais ce n'est qu'autant qu'à ce motif politique 
vient se joindre l'intention d'atteindre un but politique, que l'infrac- 
tion elle-même devient un délit politique. Le Français qui tue sur le 
sol de l'Alsace-Lorraine un soldat allemand pour assouvir une haine 
patriotique (i) ne commet pas un délit politique, encore que les rai- 
sons de sentiments qui l'ont porté à commettre le meurtre confinent 

(l)Hoseus,p. 1057. 
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à la politique. Au contraire^ s'il a considéré son acte de violence 
comme le prologue de Vêpres siciliennes , si son intention n'a pas été 
de tuer un homme isolée mais de donner le signal d'un soulèvement 
général^ du meurtre de tous les envahisseurs allemands^ on ne saurait 
refuser à sa tentative, quelque répréhensible qu'elle soit, le caractère 
et les immunités d'un délit politique. C'est ainsi que le Gouvernement 
français a livré avec raison aux tribunaux italiens un individu qui, 
en 1869, avait préparé à Livourne le meurtre du général autrichien 
comte Folliot de Crenneville, pour le punir de la conduite qu'il avait 
tenue lors de la prise de Livourne en 18i8 (4). Il n'a pas davantage 
refusé l'extradition des auteurs de l'assassinat commis à Francfort 
sur le comte Auerswald et sur le prince Lichnowsky (V. ci-dessus). 
Dans ce cas également, l'assassinat avait été inspiré par des passions 
politiques; mais il ne poursuivait, à vrai dire, aucun but politique. 
C'est encore une passion politique, la passion anticléricale qui a causé 
la mort de l'archevêque de Paris, Monseigneur Affre , pendant les 
journées de juin 1848, et personne ne dira qu'un semblable crime 
dût être traité comme un crime politique. Il en est de même du pil- 
lage et de la démolition de l'hôtel de M. Thiers par les partisans de la 
Commune en 1874. Qui songerait à y voir un délit politique? Cepen- 
dant, nous n'en dirions pas autant de la destruction de la colonne Ven- 
dôme provoquée par Courbet. En l'anéantissant, il voulait renverser 
le symbole glorieux et le trophée d'un Gouvernement qu'il avait com- 
battu. Cet acte n'était pas seulement inspiré par la passion politique, 
mais il poursuivait encore un but politique. Nous y voyons concourir, 
avec la dégradation matérielle d'uh monument public , une manifes- 
tation de haine et de mépris contre le Gouvernement impérial, mani- 
festation qui, tant qu'il était au pouvoir, avait constitué un délit poli- 
tique spécifique. L'œuvre de destruction de Courbet contenant ainsi 
en elle, suivant les circonstances , les éléments d'un crime politique 
spécifique, il est tout au moins permis de la considérer, en tout état de 
cause, comme un délit politique relatif. 

Est-il besoin de dire que les atteintes à la morale qui se produisent 
au cours d'un soulèvement ne peuvent avoir part aux immunités 
des délits polititiques ? S'il est vrai que la France ait refusé à l'Es- 
pagne l'extradition d'un chef carliste coupable de crime de viol 
commis pendant la guerre civile, par ce motif que les faits qui lui 
étaient imputés étaient « des faits connexes à un crime politique (2), » 
ce refus aurait peine à se justifier. 

(1) Fiore et Antoine, n" 406, note l. 

(2) Comp. A. de Stieglitz, Etude sur l'extr(id%tion, 1883, p. 119, et spécialement 
sur le cas de Santa-Gruz et de Faméliago, l'étude de M. Curet dans La France 
judiciaire du 1" août 1882, p. 466. 
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De ce que nous venons de dire, il résulte donc que lo caractère de 
délits politiques n'appartient pas aux attaques qui sont si souvent 
dirigées contre certains hommes à raison de leur attitude politique, à 
moins que ces attaques ne poursuivent, d'une manière indubitable, 
un résultat politique. Jeter par la fenêtre un député ou un ministre 
impopulaire, Toutrager, le maltraiter, ce n'est pas, le plus souvent, 
commettre un crime politique. Ce n'est que lorsque l'inculpé s'est pro- 
posé un but politique , qu'on voit concourir, dans son infraction, un 
délit de droit commun avec celui qui consiste à préparer ou à exécuter 
un délit politique : par exemple , à exercer une contrainte sur l'atti- 
tude politique de la personne maltraitée, ou tout au moins sur le sou- 
verain, pour l'obliger à se défaire du ministre outragé. 

C'est surtout dans l'hypothèse d'un crime de lèse-majesté qu'appa- 
raît nettement la différence qui sépare les délits de droit commun 
inspirés par des motifs politiques et les délits politiques relatifs. En 
général, ce crime ne dérive pas d'un motif politique (1). Mais, même 
si le crime de lèse- majesté procédait d'un motif politique, l'attaque 
dirigée contre la personne du souverain ne devient un délit politique 
que quand l'agresseur a pour but de le rendre méprisable ou de lui 
retirer l'affection de ses sujets (Code pénal autrichien, § 65 a). Au 
contraire, l'individu qui, sans poursuivre un but politique, manifeste 
avec violence son aversion contre la personne ou contre la politique 
du souverain, commet un délit de droit commun , qui ne se distingue 
des autres que par la grandeur du châtiment qui l'attend. 

Il sera souvent très difficile de reconnaître si un fait a été entrepris 
dans un but politique, et constitue ainsi un délit politique relatif, ou 
s'il a seulement été inspiré par des motifs politiques, auquel cas il 
demeure un délit de droit commun ; parmi les cas douteux, on peut 
citer l'assassinat du ministre de la guerre, comte Latour, commis à 
Vienne le 6 octobre 1848, le meurtre de Lincoln par Booth (2), et 
celui de Garfield par Guiteau (3). Quant à la tentative dirigée par 



(1) Comp. notamment le discours de M. Glaser dans la séance du 4 juin 1872, à 
la Chambre des députés autrichiens {Kleine Schriften, I, p. 800 et suiv., 2* édit.). 

(2) C'est ainsi , par exemple, que le sous-secrétaire d'Etat permanent du Foreign 
Office anglais, Sir Edm. Hammond , exprima devant le Select-Committee de 1868 
l'opinion que Booth n'aurait pu être extradé {Report from the Select-CommiUee on 
extradition, 1868, qu. 222). Sa manière de voir, d'ailleurs, est demeurée isolée. 
Comp. Ciarke, Appendix, p. xxxiv, et Weslake dans sa dissertation : What are 
the limitations , within which extradition should be recognized as an inteimational 
duty in den. Transactions of the Social Science Association^ 1876. Voir L. Renault, 
p. 23. 

(3) M. Soldan {loc, cit., p. 13) soutient que ce dernier attentat avait un caractère 
politique. Mais comp. M. Lenepveu de Lafont dans le Bulletin de la Société de lé- 
gislation comparée, 1883, p. 303. 
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Mason contre Guiteaa, il est certain qu'elle ne constituait pas an délit 
politique. 

C'est en vain qu'un brigand, alléguant qu'il a agi dans l'intérêt d'un 
parti politique auquel il est affilié ^ prétendrait être traité comme un 
criminel politique. La France a livré à l'Italie quelques-uns des chefs 
du brigantaggio napolitain^ encore qu'ils fussent, ainsi que l'avait sou- 
vent reconnu le gouvernement italien lui-même (1), au service de la 
dynastie déchue des Bourbons (2). 

L'idée que nous nous faisons du délit politique relatif est donc 
beaucoup moins compréhensive que celle que s'en font les auteurs 
qui s'attachent avant tout aux motifs de l'infraction. Mais nos mœurs 
ne sauraient s'accommoder de ce dernier système. L'impunité accor- 
dée à un meurtrier nous blesse, quelque noble qu'ait été le mobile 
de son action (3). C'est à peine si nous pouvons la comprendre pour 
celui qui a cédé aux sollicitations d'une personne atteinte de maladie 
incurable, en la tuant. Il n'y a pas là, h proprement parler^ de meur- 
tre^ en dépit des dispositions d'une loi mal rédigée. Mais qui pourrait 
approuver l'impunité de l'homme qui a tué un malade incurable pour 
le délivrer de ses souffrances, malgré ses supplications et ses larmes ? 
De même 9 la conscience moderne réclame le châtiment de celui qui, 
pour libérer son pays d'un régime tyrannique, a tué le souverain ou 
le chef du ministère. Des exceptions, si nombreuses qu'elles soient, 
ne peuvent être érigées en règles. 

La vie nous est un bien si inappréciable, que nous répugnons à son 
immolation. Les résistances que soulève la peine de mort, l'horreur 
tous les jours plus forte qu'inspire la guerre, le respect croissant 
qu'on professe pour la vie des animaux sont autant de témoignages, 
qu'on ne saurait dédaigner, du prix qu'on attache aujourd'hui à l'exis- 
tence. Et ce progrès de la civilisation se manifeste aussi dans la répro- 
bation qui s'attaque au meurtre politique. Si cette réprobation n'a 
pas été ressentie au même degré par les siècles qui nous ont précé- 
dés, et si elle ne l'est pas encore aujourd'hui par certains peuples 
modernes^ restés en arrière des nations occidentales sous le rapport 
de la civilisation, il ne faut pas s'en émouvoir. 

La condamnation que nous venons de formuler contre le meurtre 



(1) Relazione délia commissione d'inchiesta sul brigantaggio letta alla caméra 
3 e 4 maggio 1863 (relatore Massari). {Caméra dei Deputati, ses^ionc 1863, n° 58 B, 
p. 60 et suiv.) et Relazione Caslagnola (ibidem, p. 146 et suiv.). 

(î) L'extradition des deux La Gala et de leurs complices en 1863 est encore re- 
marquable à un autre point de vue. (Comp. Blore et Antoine, p. 15.) 

(3) L'opinion de M. Soldan, qui soutient que Booth et Guiteau n'auraient pu 
faire l'objet d'une extradition , soulèvera, nous n'en doutons pas, de nombreuses 
protestations. 

5 




58 LE DROIT d'extradition APPLIQUÉ AUX DÉLITS POLITIQUES. 

politique nous amène à répondre négativement à la question par nous 
posée de savoir si tous les délits politiques relatifs doivent recevoir 
un traitement égal^ si, pour tous, l'extradition doit être systématique* 
ment refusée. 

Nous conclurons donc en disant que le principe de la non-extradi- 
tion des criminels politiques doit être conservé comme principe ; mais 
que, pour certains délits politiques relatifs^ il comporte d'importantes 
exceptions. 



CHAPITRE VIII. 

Des attentats contre les souverains et chefs d'État étrangers suivant les 

principes que la Belgique a fait prévaloir. 

• 

Étant données les considérations d'ordre moral qui précèdent, nous 
ne pouvons qu'adhérer pleinement à la clause suivante que nous 
trouvons insérée à la suite de l'attentat Jacquin dans la plupart des 
traités d'extradition postérieurs à 4856 : 

t Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblar 
ble délit, l'attentat contre la personne du chef d'un Gouvernement 
étranger ou contre celle d'un membre de sa famille, lorsque cet 
attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'em- 
poisonnement (4). » 

Rappelons, en quelques mots, l'incident qui l'avait provoquée. 

Un nommé Gélestin Jacquin avait, en 4854, placé une machine 
infernale entre Lille et Calais sur la ligne ferrée que devait parcourir 
le train impérial conduisant Napoléon III à Tournay. L'attentat ayant 
échoué, il se réfugia sur le sol belge ; mais aussitôt que sa résidence 
y fut connue, le tribunal de première instance, siégeant en chambre 
du conseil, donna Vexequatur au mandat d'arrêt que la justice fran- 
çaise avait décerné contre le fugitif, comme inculpé d'attentat contre 
la vie de l'Empereur et de tentative de meurtre contre les personnes 
qui se trouvaient avec lui; dans la pensée du tribunal belge, le fait 
incriminé ne devait pas être considéré comme constituant une infrac- 
tion politique au sens de la loi sur l'extradition de^ 4833. L'accusé 
réclama et la Chambre des mises en accusation , reconnaissant le 
bien fondé de ses protestations, déclara son arrestation illégale par 

(1) La convention additionnelle franco-belge du 22 septembre 1856 limitait aux« 
seuls attentats commis contre la vie du souverain l'application de cette clause. 
M. Teichmann, loc. cit., pp. 504 et suiv., donne une liste assez complète de traites 
contenant une clause semblable. Comp. les observations publiées par MM. Hornung, 
Martens et Saripolos, dans la Revue de droit internatiorhal , t. XI , pp. 518 et suiv., 
sur on article de M. Jomini, dans le Journal de Saint-Pétershourg (avril 1879). 
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ce motif que^ si le fait qui lui était iaiputé n'était pas, à proprement 
parler^ un crime politique^ il n'en était pas moins connexe à un fait 
de cet ordre. La Cour de cassation ^ saisie d'un pourvoi du ministère 
public, se prononça dans le sens adopté par le Tribunal de première 
instance et cassa, par arrêt du 42 mars 1855, la décision de la Cour 
d'appel. L'affaire revint en première instance sur renvoi, et, cette 
fois, ce fut le tribunal de LUttich qui proclama, par un jugement du 
29 mars, la parfaite régularité de l'arrestation de Jacquin. Tout, ce- 
pendant, n'était pas fini : car, aux termes de la loi belge de 4833, le 
Gouvernement est tenu de demander , avant toute extradition , l'avis 
de la Chambre des mises en accusation de la Cour sur sa légalité , 
sans que d'ailleurs cet avis soit obligatoire. La Chambre des mises en 
accusation de la Cour de Bruxelles, appelée à se prononcer sur l'ex- 
tradition de Jacquin, persista dans l'opinion qu'elle avait déjà émise 
à propos de son arrestation ; elle décida que l'acte reproché à Jac- 
quin n'était autre chose qu'un délit politique et, par suite, devait 
échapper à l'extradition. 

Le Gouvernement français, désireux d'éviter aux autorités belges 
l'embarras d'une décision contraire à celle des tribunaux , retira sa 
demande d'extradition (4). En retour, le Gouvernement belge prit 
Tengagoment d'introduire des modifications dans sa législation et de 
faire en sorte qu'à l'avenir l'auteur d'un attentat contre la vie d'un 
souverain puisse être extradé sans difficulté. Cet engagement fut 
tenu et il en est résulté l'addition à l'art. 6 de la loi du 4«r octo- 
bre 4833 de la clause ci-dessus rapportée. La date de sa promulga- 
tion est le 22 mai 4856. Cette loi réalise, sans doute, un progrès 
sérieux en n'affranchissant pas nécessairement à l'avenir de l'extradi- 
tion l'auteur de tout délit politique relatif. Néanmoins, elle n'est pas à 
l'abri de toute critique. On lui a déjà reproché , lors de la discussion 
dont elle a fait l'objet à la Chambre des représentants belges, la 
généralité de ses termes; elle autorise l'extradition à raison de tout 
homicide commis sur la personne d'un souverain ou d'un membre 
d'une famille souveraine, alors même que cet homicide ne constitue 
pas un guet-apens. Or , est-il conforme à l'idée qui a présidé à l'in- 
sertion de la clause dont nous parlons dans la loi belge de livrer 
l'homme qui, dans une insurrection ou dans une lutte ouverte, a tué 
un souverain ou un membre de sa famille ? N'est-ce pas de même 
aller contre les intentions de ses rédacteurs que de permettre à un 
Gouvernement de réaction de livrer les membres d'un tribunal , qui 
*ont condamné à mort, en vertu du mandat officiel qui leur a été con- 

(l) Billot, pp. 113 et suiv. ; Goddy n-Mahiels , pp. 130 et suiv. ; L. Renault, 
pp. 20 et suiv. 



. 
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féré par un Gouvernement révolutionnaire, et dont le souverain res- 
tauré méconnaît la légitimité, le Chef de TÉtat ou un membre d'une 
famille souveraine, ou encore ceux qui, comme Henker, ont mis à 
exécution une semblable sentence? Et cependant, ceux qui refusent 
toute autorité au Gouvernement de fait issu de la révolution ne 
peuvent voir dans Faction de ces hommes qu'un véritable meurtre ! 

Mais si la loi belge est loin d'être inattaquable au point de vue de 
ce qu'elle dit, ses défauts sont bien plus graves encore en ce qu'elle 
ne dit pas. Le Gouvernement belge ne voulait évidemment pas tran- 
cher la question de principe, si délicate à résoudre, et il s'était borné 
à subir les exigences d'un cas particulier. La loi dont il a pris l'ini- 
tiative était donc une loi de circonstance, une loi d'expédient. Aussi 
n'admet-elle l'extradition que pour l'hypothèse qui était en jeu, c'est- 
à-dire pour celle d'uu attentat contre la vie du souverain. Mais la 
conscience ne se tient pas pour satisfaite dès que l'extradition peut 
être appliquée au meurtrier du souverain de l'un des États contrac- 
tants, de l'un des membres de sa famille on même du Président d'un 
État républicain (1) ou du Régent d'un État monarchique. Elle veut 
que l'assassin, quelle que soit sa victime, ne puisse pas invoquer le 
droit d'asile. Et la commission réunie par le Gouvernement Anglais 
en 1868 le reconnaissait bien, lorsque, tout en exceptant de l'extra- 
dition les faits présentant un caractère politique d'après l'apprécia- 
tion de l'État requis, elle proposait de ne pas étendre cette exception 
aux faits constituant un assassinat ou une tentative d'assassinat 
(Résolution n» 5) (2). Mais pour des raisons dont on ne trouve au- 
cune trace dans les rapports officiels , le premier de ces principes 
seul a passé dans la loi anglaise de 4870 sur l'extradition (Statuts 
3 et 34 de Victoria, chap. 52). il est si rare qu'un État ne puisse 
livrer un assassin dont le crime présente un caractère politique sans 
soulever les consciences, que c'est à peine si, pour une semblable 
exception, il y a lieu de formuler une règle législative générale. Ce- 
pendant l'hypothèse n'est pas impossible. Il suffit de rappeler le 
meurtre de Marat par Charlotte Corday. Quel Gouvernement aurait 
consenti à livrer cette dernière à la hache révolutionnaire? C'est 
en vue de cas aussi exceptionnels, qu'il convient de limiter le prin- 

(1) Cette clause se trouve pour la première fois, à notre connaissance, étendue 
à tout chef d'un État étranger, dans la convention franco-chilienne du II avril 
1860 (Billot, op. cit., p. 117). Le traité conclu le 10 juillet 1859, entre la France 
et le Saint-Siège, stipule l'extradition, d'une part, pour les crimes dirigés contre 
la personne du souverain ou des membres de sa famille ; de l'autre , pour ceux 
commis contre les cardinaux de l'Église, parce que le droit canonique assimile 
ces derniers crimes à des crimes de lèse-majesté. 

(2) Report, p. III. 



1 



62 LB DROIT d'extradition 

cipe que Tassassinat, même politique , est un crime passible d'ex- 
tradition par cette règle que l'extradition du coupable ne doit être 
accordée qu'autant que les juridictions de droit commun auront 
seules à connaître de son sort. Mais , en général , l'extradition peut 
être accordée en pareille hypothèse avec la sécurité la plus com- 
plète. On peut affirmer, sans crainte de se tromper, qu'un jury, 
indépendant au point de vue politique et s'inspirant de l'équité , eût 
acquitté Charlotte Corday. 

Quels que soient ses défauts,' la clause insérée dans la loi belge a 
trouvé place dans la loi néerlandaise du 6 avril -1875, surTextradition, 
art. II, no 1 ; de nombreux traités l'ont reproduite (4), notamment 
tous ceux que rAutriche-Hongrie a conclus (2) et ceux qui ont été 
signés par le Gouvernement AUemond, à Texception des conventions 
avec l'Angleterre, avec les États-Unis, avec l'Italie et avec la Suisse, 
qui ont refusé de l'accepter (3). 

Liée par la loi de 1 870, l'Angleterre ne pouvait y adhérer, et même, 
abstraction faite de cette impossibilité, il serait difficile aux Anglais 
de s'y rallier, parce que les publicistes anglais donnent une interpré- 
tation extensive à ces mots < imagining the King's death » dans le Statut 
of Treason, qui est la base du droit anglais en matière de haute tra- 
hison. Cette interprétation aboutit à assimiler, par une présomption 

(1) Cette clause a également rencontré beaucoup d'adhésions dans la doctrine. Il 
faudrait, d'après les propositions soumises en 1882 par M. von Liszt au Congrès 
des juristes allemands, refuser l'extradition à raison de tout délit complexe, et 
ne faire d'exception que pour l'assassinat d'un chef d'État commis avec prémédi- 
tation (Thèses V et VII), et, d'autre part, lorsqu'un crime est formé de plusieurs 
actes d'exécution , le traiter soit comme une infraction politique,* soit comme une 
infraction de droit commun , suivant le caractère qui y domine (Thèse VIII). Cette 
dernière proposition, déjà développée par M. Billot, dans son Traité de l'extradi- 
tion (p. I07j, abandonne à l'appréciation de l'État requis la solution des difficultés 
qui peuvent surgir et renonce à les trancher d'après des principes ou des idées 
préconçus. 

(2) Les traités conclus par l'Autriche avant le compromis de 1867, qui a établi le 
régime dualiste, sont antérieurs à la clause belge. En ce qui touche la Hongrie, 
le ministre président du Conseil, von Tisza, répondant, le 20 mars 1880, à une in- 
terpellation du comte Âpponyi, a déclaré que le Gouvernement adopterait, comme 
règle de conduite, dans ses rapports avec les États non liés à la Hongrie par des 
traités , de ne pas réputer politiques les crimes que d'autres traités , notamment 
le traité avec la Russie, considèrent comme des crimes de droit commun : ainsi 
l'attentat contre la vie d'un souverain (Pester Iloyd , 20 ou 21 mars 1880). 

(3) Il n'y a d'exception que pour le traité conclu en 1868 entre la monarchie , 
austro-hongroise d'une part la Suède et la Norwège de l'autre, dans lequel la 
clause dont il s'agit fait défaut. En revanche, on la rencontre dans les traités con- 
clus plus tard par la Suède et la Norwège avec la France en 1869 (art. 7) , avec 
la Belgique en 1870 (art. 6) et avec l'Empire allemand en 1878 (art. 6). Il serait 
donc faux de dire que le Gouvernement suédois la repousse d'une manière absolue. 
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juris et de jure, toute tentative ayant pour objet de renverser le Roi 
aux attentats dirigés contre sa vie (4). Si la clause belge était admise 
dans un traité d'extradition signé par TAngleterre, celle-ci serait dès 
lors obligée de livrer les réfugiés pour tous les délits qui , d'après la 
common law anglaise, constituent un attentat contre la personne du 
Roi et contiennent un imagining the King's death. 

De même en Italie, la reproduction de la clause belge dans les 
traités est interdite par Tétat actuel de la législation pénale, puisque 
l'attentat contre la vie d'un souverain étranger, dont il est question 
dans l'art. 476 du Gode pénal sarde (2), est compris au nombre des 
délits contre la sicurez%a esterna dello statOy qui rentrent dans la caté- 
gorie des délits politiques (3). Si Tltalie avait une loi d'extradition 
admettant d'une manière générale le principe de la non-extradition 
des criminels politiques, il est évident que son Gouvernement ne 
pourrait conclure un traité autorisant l'extradition de l'individu cou- 
pable d'un fait qui, d'après la loi italienne , constituerait un délit 
politique. Mais comme ce principe ne se trouve formulé dans aucun 
texte législatif et qu'il ne se dégage que des conventions internatio- 
nales, rien n'empêcherait, suivant nous, le Gouvernement Italien de 
conclure de nouveaux traités n'exceptant pas de l'extradition les 
criminels politiques (4). 

La République Helvétique allègue, pour repousser la clause belge, 
cette considération que son organisation politique ne lui permettrait 
jamais d'invoquer la réciprocité; de telle sorte qu'à l'obligation as- 
sumée par elle aucun droit ne viendrait correspondre (5). L'argument 
ainsi présenté donnerait à penser que le Gouvernement suisse ne 
s'opposerait pas à l'insertion, dans les traités conclus par lui, d'une 
clause générale autorisant l'extradition de tout assassin politique. 

Le Gouvernement des États-Unis avait également repoussé, dans 
ses anciens traités, la clause dont il s'agit. Il est donc singulier qu'il 
ait proposé à la Relgique de l'insérer dans l'art. 4, alin. 2, du traité ré- 
cent du 13 juin 4882. Cette clause y est exprimée de la manière sui- 

(1) Cf. notamment sir J. Stephen , History of the criminal law of Englandy II, 
pp. 267 et suiv. et 277 et suiv. : « Expérience hatli shawn that between the prisons 
and the graves oï princes the distance is very small » (Poster et lord Eldon, cités 
dans Stephen, pp. 267 et 277). 

(2) Cf. Lammasch, ZeUschrifft f. Strafrechiswissenschaft, III, p. 417. 

(3) Fiore, Efjfetti irUemazionali délie smtenze e degli atti (1877). II, 197. 

(4) En ce sens , comp. les arguments exposés dans la consultation célèbre déli- 
bérée par soixante-deux avocats du barreau de Paris, au nombre desquels J. Favre, 
Crémieux, Arago, Ferry, Orévy et L. Renault, en faveur de Ledru-Rollin , en 
date du 23 janvier 1861 . et reproduite dans le Report, 1868, pp. 162 et suiv. 

(5) Teichmann, loc. cit., pp. 506 et suiv. ; L. Renault, p. 24; Pfenninger, loc, 
cit., pp. 89 et suiv. ; Calvo, Il , p. 1267. 
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vante : t An attempt azainst the life of the head ofa foreing government 
or azainst that of any member ofhis famely, vhen such attempt com- 
prises the act cisther ofmurder or assassination or ofpoisoningy shall 
not be considered a political offence or an act connected with svch an 
offence. » 

La clause belge se trouve rapportée dans la plupart des traités con- 
clus par là troisième République Française (1). 

Des développements qui précèdent il résulte donc que Texception 
apportée par la clause belge à la non-extradition des criminels politi- 
ques se heurte à certains obstacles qui tiennent précisément à son 
caractère particulier^ et qui disparaîtraient le jour où cette exception 
deviendrait plus générale. Les néfastes événements de la Commune 
de 1871 nous ont fait mesurer toute Tinsuffisance de l'exception jus- 
qu'ici admise par les traités pour corriger les inconvénients du prin- 
cipe de la non-extradition des criminels politiques. La France, en ef- 
fet , ne put obtenir l'extradition des insurgés réfugiés à l'étranger ; et 
le Gouvernement Anglais, officieusement pressenti sur le point de sa- 
voir s'il serait disposé à livrer quelques-uns des chefs de la Commune, 
opposa à ces ouvertures un refus si catégorique que les autorités fran- 
çaises s'épargnèrent môme la peine d'une demande officielle (2). Et 
certes , il est aussi incontestable que quelques-uns des actes de vio- 
lence commis par le régime de terreur installé à THÔtel-de-Ville pré- 
sentaient un caractère politique qu'il l'est que quelques-uns de leurs 
auteurs n'étaient pas dignes de trouver asile à l'étranger. 

Il demeure donc établi que les mots « crimes ayant un caractère 
politique » ou « faits connexes à un crime politique » sont trop 
larges (3), et qu'il est certains criminels politiques auxquels le droit 
d'asile ne doit pas être accordé. 

(1) Traités avec ia Belgique de 1874, avec le Luxembourg de 1875, avec Monaco 
de 1876, et avec le Danemark de 1877. — Toutefois elle est absente du traité con- 
clu en 1874 avec le Pérou, et elle ne se retrouve pas davantage dans celui conclu 
avec l'Espagne en 1877 (Weiss , p. 186). 

(2) M. L. Renault lui-même {op, cit., p. 15) ne fournit aucun renseignement 
précis à cet égard. L'engagement pris par le Gouvernement belge, dans la séance 
de la Chambre des représentants du 13 mai 1871 (Goddyn-Mahiels, p. 136), de 
livrer les incendiaires et les assassins, parait n'avoir jamais été suivi d'effet. Comp. 
aussi Beach Lawrence , IV, 382; Vazelhes, p. 73. D'après nos renseignements 
(Weiss. p. 194), la Suisse a refusé au Gouvernement français l'extradition de 
Razoua. Et de même M. Fascale rapporte, dans son livre La estradizione dei delin- 
qnenti (Napoli, 1880, p. 137), que l'Italie a refusé de livrer Pilotel et Cirille ; elle 
s'est bornée à les expulser de son territoire. 

(3) Comp. spécialement L. Renault, loc, cit., pp. 14 et suiv., et P. Bernard, II, 
pp. 263 et suiv. 



CHAPITRE IX. 



Formule proposée par V Institut de droit international. 



De ce qu'il ne suffit pas de dire , d'une manière générale , que 
l'extradition ne s'applique pas aux crimes politiques, découlent les 
nombreuses définitions qu'on a données du crime politique, en vue de 
déterminer limitativement les cas dans lesquels l'extradition ne peut 
être refusée. Il est clair, dès lors, qu'une définition proposée dans un 
but déterminé et, par conséquent, contingente, ne doit pas seulement 
considérer l'intérêt auquel le coupable s'attaque , mais surtout le but 
qu'il poursuit. Aussi refusons-nous toute valeur en notre matière aux 
définitions qui ont été données dans un ordre d'idées différent par 
M. Haus (1) ou par M. Glaser (2) , définitions qui , d'ailleurs, ne sont 
pas à l'abri de toute controverse , même au point de vue spécial où 
se sont placés leurs auteurs. 

D'autres définitions, celles de Filangieri, d'Ortolan (3), de De 
Bar (4), de Billot (5), sont d'une application pratique difficile, parce 
que, si elles comprennent, sous la dénomination de délits politiques, 
tous les attentats contre les institutions politiques existantes, quels 
qu'aient été les moyens de leur réalisation, elles ne permettent pas de 
résoudre la question de savoir si, lorsque l'attentat se décompose en 
plusieurs actes présentant les caractères de crimes de droit commun, 
ceux-ci, pris isolément, doivent être traités comme tels, ou si, au 
contraire, ils s'absorbent tout entiers dans l'acte politique auquel ils 
concourent. 



(1) Principes généraux du droit pénal belge ^ n° 113. 

(2) Discours sur l'art. 6 de la loi de mise en vigueur du code d'instruction cri- 
minelle autrichien {Kleine Schriften^ II , i'« éd., pp. 800 et suiv.)- 

(3) Éléments de droit pénal , n**" 699 et suiv . 

(4) Internationales Privât und Strafrecht , p. 592. 

(5) Loe, cit., p. 102. 
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Les auteurs qui se sont occupés des délits politiques renvoient ordi- 
nairement , entre autres déGnitions, à celle-ci, qui a été proposée par 
J. St. Mill (1) : < i4 political offence is any offence committed in the 
course of or furthering of civil war, insurrection or political commo- 
tions. » Mais ils se gardent bien de dire que St. Mill lui-même n'a pas 
toujours pens^ que cette formule fût suffisante pour caractériser les 
délits qui ne sont pas passibles d'extradition. Il résulte, en effet, des 
travaux de la Royal commission on extradition de 1868, dont ce der- 
nier a été l'un des membres les plus actifs, que lui aussi croit néces- 
saire d'exclure en principe de In classe des délits politiques l'assassi- 
nat même commis au cours d'une guerre civile (2). 

D'ailleurs, la définition de Mill est à la fois trop large et trop étroite. 
Elle est trop large , en ce qu'elle soustrait à l'extradition tous les faits 
criminels commis au cours d'un mouvement politique. Et, d'autre 
part, elle est trop étroite, en ce qu'elle rend l'extradition possible à 
l'égard de tout acte de violence n'étant pas en rapport direct 
avec un événement politique. A s'en tenir à cette définition , l'indi- 
vidu qui aurait séquestré pendant quelques heures un électeur pour 
l'empêcher de voter, ou qui l'aurait contraint par .des menaces , soit 
à s'/jbstenir, soit à exprimer son suffrage dans un sens déterminé, pour- 
rait être livré comme coupable d'avoir attenté à la liberté indivi- 
duelle. 

Cependant, la définition de J. St. Mill, il faut le reconnaître, n'a pas 
été complètement perdue. Elle a amené à distinguer les actes de vio- 
lence commis au cours d'un soulèvement, d'une guerre civile, de ceux 
qui ont pour but de provoquer un mouvement, enfin de ceux qui 
se sont produits tout à fait isolément. Il est clair que l'exclusion dont 
bénéficient les délits politiques convient plutôt aux actes compris dans 
la première catégorie et même, suivant les circonstances, h ceux qui 
rentrent dans la seconde, à raison du caractère plus particulièrement 
historique qui s'y rencontre , qu'aux faits de la troisième catégorie. 
Il sera difficile de distinguer nettement les soulèvements qui poursui- 
vent un changement absolu de régime, et qui s'analysent par consé- 
quent en un acte de haute trahison, et ceux qui n'ont d'autre objet 
que de repousser ou d'arracher par la force une réforme partielle des 
institutions politiques du pays, ou de faire place à certaines indivi- 
dualités dans l'administration de l'État. Il est impossible, en effets de 



(1) Voir, par exemple, Fiore-Antoine, p. 594; Clarke, Appendix, p. xxxvi. I-a 
définition de Mill a sans doute été rédigée précipitamment pour répondre à la 
demande formulée par lord Stanley dans la séance de la Chambre des Communes 
du 3 août 1866. 

(2) Report, p. xi; mais comp. aussi qu. 609 et 624, pp. 32 et 33. 
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traiter comme an délit politique tout acte de violence qui se produit 
à l'occasion d'une résistance à l'autorité. Ainsi, le fermier qui repousse 
par la force le propriétaire venu pour percevoir son fermage ou l'agent 
du fisc qui so présente sur son domaine pour évaluer la contribution 
qui doit l'atteindre , ne commet pas un délit politique ; et ce n'est 
qu'à raison de certaines circonstances spéciales , comme il s'en ren- 
contre actuellement en Irlande, qu'il peut en être autrement. De 
même, l'attroupement formé pour délivrer un prisonnier, pour mettre 
obstacle à une saisie , pour insulter la force publique, pour dégrader 
un lieu habité, peut constituer, suivant les cas, un délit politique ou 
un délit de droit commun. Aussi, la commission anglaise de 1878 va- 
t-elle trop loin lorsqu'elle affirme, dans son Report (sect. 3) , que le 
caractère politique fait toujours défaut à l'attentat de celui qui , pour 
rendre lu liberté à un détenu politique, attaque la garde qui l'escorte 
et en tue un soldat, ou encore met le feu à la maison d'arrêt. 

Souvent, il arrive qu'un soulèvement qui , à Torigine , n'a rien de 
politique, devienne tel par la suite. Il serait dès lors injuste de ne con- 
sidérer, pour apprécier sa nature , que son point de départ et ses vi- 
'sées premières. Les troubles occasionnés par une grève de travailleurs 
peuvent dégénérer en troubles politiques, lorsque les grévistes , non 
contents de n'être pas d'accord avec ceux qui les emploient, se mettent 
en conflit avec la force publique et les institutions nationales. Ainsi 
peuvent se justifier certaines décisions, en apparence inexplicables , 
rendues par la justice anglaise. Il a été jugé, notamment, qu'il peut 
y avoir, suivant les circonstances, crime de haute trahison {cofistruc- 
tive high ti^eason)^ et, par conséquent, crime politique , dans le fait de 
celui qui arrache des clôtures de pâturage, ou encore dans une émeute 
dirigée contre les maisons de prostitution de Londres , ou contre des 
machines dont la découverte récente menace d'enlever le pain à une 
foule d'ouvriers (1). Et cependant tout le monde est d'accord pour re- 
connaître que des faits de cette nature ne constituent pas en eux-mê- 
mes, et à proprement parler, des crimes de haute trahison (2). On 
justifie les décisions dont nous venons de parler en disant que les 
mouvements qui intéressent toute une classe de la population acquiè- 
rent souvent, au cours de leur développement, un caractère politique, 
et qu'ainsi toute question sociale se trouve doublée d'une question 
politique. 

Ce n'est point par des considérations purement politiques qu'un État 
étranger est amené à établir une diflFérence entre les actes de violence 



(i) Comp. sir J. Stephcn , HUtory, II, 270 et suiv. 

(2) Voir, dans le même sens, les Crxminal Code Bills de 1878 et 1879 ; comp. 
aussi Stephen, op. cit., II , p. 285. 
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isolés et ceux qui sont commis au cours d'une guerre civile ou d'un 
soulèvement. Le jugement qui ne s'inspire que des principes du droit 
pénal ne peut faire autrement que d'apprécier la situation particu- 
lière dans laquelle se trouve placée la personne qui, soit par elle- 
même, soit par d'autres, a commis ou fait commettre des actes de 
violence au cours d'un soulèvement plus au moins préparé. Pour l'ua 
comme pour l'autre, aucune responsabilité né serait encourue, si le rôle 
qu'ils jouent avait une base légale et régulière. Considérons , en effets 
l'inculpé non pas comme le chef ou comme le partisan d'une bande 

■ 

d'insurgés , mais comme le général ou comme le simple soldat d'une 
véritable armée : ses actes trouvent leur justification dans les exigen- 
ces du service, dans la nécessité, ou bien dans un ordre auquel il ne 
peut se soustraire. 

Pour apprécier si le chef a obéi à une nécessité et si l'ordre donné 
par lui à ses subordonnés était obligatoire pour ceux-ci, il est évident 
qu'il ne faut pas se mettre à la place de l'État contre le gouvernement 
duquel est dirigée l'insurrection. Pour lui , en effet, il y a délit com- 
mis par cela seul que l'inculpé s'est mis dans le cas de subir un com- 
mandement ou de céder à une contrainte. Mais tout autre est le point 
de vue de l'État étranger. Le fait de prendre part à une insurrection 
contre un Gouvernement étranger ne constitue un crime au regard de 
la législation autrichienne qu'autant qu'il s'agit d'un Gouvernement 
ami. Cette affiliation n'est donc pas nécessairement punissable. Le tri- 
bunal étranger ne peut exiger de ceux qui , après avoir pris part à 
une révolution , sont soumis à sa juridiction, qu'ils jouent leur vie en 
refusant d'obéir aux ordres qui leur sont donnés et de ceux qui ont 
dirigé le mouvement à ses débuts, qu'ils s'en désintéressent, au péril 
de leur tête peut-être , le jour où ils cessent d'approuver ses consé- 
quences imprévues. En un mot, le tribunal étranger ne peut pas ad- 
mettre la liberté et la responsabilité de ceux dont la situation exclut 
toute indépendance. 

Lorsqu'il s'agit de l'État lésé lui-même , l'application de la loi pé- 
nale aux actes criminels commis au cours d'un soulèvement résulte 
de ce qu'il dénie à ceux qui combattent l'ordre de choses légal le droit 
de légitime défense. Mais l'État étranger, pour lequel le maintien des 
institutions attaquées ne constitue pas la loi suprême, n'a aucune 
raison pour agir ainsi. Du moment qu'il ne considère pas comme étant 
criminelle en soi la résistance à l'autorité constituée en pays étranger, 
mais que, fidèle au principe de la non- intervention , il tient la ba- 
lance égale entre les deux partis qui se disputent le pouvoir, il ne 
saurait favoriser Tun au détriment de l'autre , en refusant de voir une 
cause d'impunité dans le péril présent ou dans la légitime défense qui, 
de droit commun, supprime la criminalité, par ce motif que l'auto- 
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rite dont procède le danger et contre laquelle l'inculpé s'est défendu 
est seule légitime^ que sa résistance contre cette autorité est illégale, 
ou encore que le danger qui le menace ne résulte que de sa participa- 
tion à une révolte coupable. 

Nous devions commencer par établir l'analogie qui existe, au point 
de vue de l'État neutre , entre la situation des combattants dans une 
guerre civile et celle des combattants dans une guerre internationale. 
Elle nous amène à la question de savoir si l'extradition doit être ac- 
cordée à raison des délits commis au cours d'une guerre civile; notre 
réponse est que l'extradition ne peut leur être appliquée qu'autant que 
les faits dont il s'agit ne sont pas justifiés par les usages de la guerre, 
et que , dans le cas contraire , elle doit être refusée. M. Dudley Field 
parait avoir le premier formulé une proposition en ce sens (4). Après 
lui vient V Association pour la réforme et la codification du droit des 
gens qui, dans sa session de La Haye en 1875 a décidé, contrairement 
aux conclusions de son rapporteur, M. Coninck Liefsting, que « L'ex- 
tradition n'aura pas lieu pour un fait commis dans une commotion 
ou lutte politique intérieure, si ce fait, commis dans la guerre, pou- 
vait être justifié selon le droit des gens (2). » Plus tard, M. Westlake 
s'est rallié à cette opinion dans son rapport à la National Association 
for the Promotion of social science. Enfin V Institut de droit international 
a , dans son congrès d'Oxford en 1 880 , adopté , à une majorité de 
douze voix contre neuf, la résolution suivante, proposée par le même 
M. Westlake, d'accord avec Bluntschli et M. de Martens (3) : « Pour 
apprécier les faits commis au cours d'une rébellion politique, d'une 
insurrection ou d'une guerre civile , il faut se demander s'ils seraient 
ou non excusés par les usages de la guerre. » Cette proposition, qui 
avait déjà eu contre elle l'opposition très vive du vénérable président 
de l'Institut, M. Mountague Bernard et de Piefantoni (4), n'a pas tran- 
ché la question d'une manière définitive, ainsi qu'on a pu le consta- 
ter plus tard. Depuis lors, elle a été, en efifet, pour une foule de 
criminalistes et de jurisconsultes internationaux, l'objet de critiques 
auxquelles on peut dire qu'elle n'a pas résisté (5). 

(1) Draft outlines^of an international Code^ art. 215. — Cfet ouvrage a été traduit 
en italien par M. le professeur Pierantoni en 1874, et en français par M. Albéric 
Rolin. Paris et Gand, 1881. Comp. Brusa {Annuario , II, 136). 

(2) Brusa (Annuario, 1881 , II, p. 136). Comp. aussi Bulletin de la Société de 
législ, comparée f 1878, p. 379. 

(3) Annuaire de l'Institut, t. III et IV, p. 295 (session de Bruxelles). 

(4) Annuaire de l' Institut ^ t. V, p. 118. 

(5; Parmi ceux qui ont combattu cette formule, on peut citer notamment 
MM. von Liszt (Zeitschrifty II, pp. 73 et suiv.), et Brusa {Annuario, II, pp. 132 et 
suiv.). De même, M. von Bar {Gerichtssaal ^ xxxiv, 1883, p. 504) met ses défauts 
en évidence, et c'est en vain que M. Alphonse Bard {Précis de dr. intem. pénal 
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C'est dans la deuxième édition de Touvrage de Fiore qu'apparaît 
surtout le sophisme sur lequel cette proposition est basée (1). Cet au- 
teur si compétent en matière de droit public^ et plus particulièrement 
en matière de droit pénal international , démontre qu'un but politi- 
que ne doit pas innocenter l'individu qui , au cours d'une guerre ci- 
vile, a commis contre les personnes ou contre les propriétés un at- 
tentat c qui ne saurait se justifier par la nécessité de le consommer 
pour atteindre le but politique. » L'assimilation que l'on établit en- 
tre les crimes de droit commun commis dans un but politique et les 
délits purement politiques tient à ce que les uns sont souvent le moyen 
indispensable d'arriver à commettre les autres. Si donc un État étran- 
ger ne croit pas devoir lutter contre ceux-ci, il est également obligé^, 
dans une certaine mesure, de paraître ignorer ceux-là. il va sans dire 
d'ailleurs que la place privilégiée qui est faite aux délits politiques 
relatifs ne peut être réclamée p.ir des infractions commises, il est 
vrai, au cours d'une guerre civile, mais ne poursuivant qu'un but 
personnel, tel que la cupidité, l'amour du plaisir, la haine ou la ven- 
geance, et en aucune manière la réalisation d'un but politique, encore 
que peut-être elles puissent y contribuer d'une manière imprévue, 
par l'intimidation d'un adversaire politique. C'est donc avec raison 
que Fiore continue : < De même que l'on admet la culpabilité des 
membres des armées régulières qui , durant les opérations de la 
guerre, commettent des actes qui ne peuvent pas être justifiés à raison 
des nécessités de l'attaque ou de la défense, — de même aussi de- 
vrait-on admettre celle des individus qui, en prenant part à une 
guerre civile, commettent un délit de droit commun qui n'est pas né- 
cessité par cette guerre. » 

De son côté, M. Arntz, répondant sans doute au questionnaire que 
lui avait adressé M. Renault (2), a proposé d'excepter de l'extradi- 
tion < les délits communs, lorsqu'ils sont des moyens indispensables ou 
du moins très utiles, pour perpétrer le délit politique (3), » tandis 
qu'il refuse d'admettre que l'on puisse voir un délit politique dans 
le fait de l'homme qui, en vue de soutenir une insurrection, livre au 
pillage une caisse piiblique, et même, dans notre opinion , le cofl^re- 
fort d'un particulier (4). Nous ne pouvons accepter la conclusion de 

et privé f Paris, 1883, pp. 47 et suiv. ) essaie de la justifier par une interprétation 
des plus subtiles. 

(1) Éd. Antoine, p. 600. Ce passage manque dans la première édition {Effetti 
intemazionali délie sentenxe et deglûatti, II, 1877). La priorité appartient donc sans 
conteste aux travaux de M. Westlake. 

(2) Annuaire de VInstitut de droit intem. , t. V, p. 70. 

(3) Annuaire f t. V, p. 84. 

(4) On dit que le sujet russe livré par la France à son Gouvernement à raison 
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M. Fiore, qui ne soustrait à Textradition les attentats commis pendant 
une guerre civile contre les personnes ou les biens que lorsqu'ils 
sont de telle nature que l'impunité aurait été assurée en temps de 
guerre à leurs auteurs faisant partie d'une armée régulière. 

Il existe une très grande diflFérence entre les nécessités d'une 
guerre civile et celles d'une guerre étrangère. Certains actes de vio- 
lence qui, dans une guerre étrangère^ sont inutiles aussi bien à l'atta- 
que qu'à la défense, sont indispensables au début ou au cours d'une 
guerre I civile. Ne faut-il point parfois jeter la terreur dans l'esprit 
des populations? bornons-nous à rappeler le boycotting en Irlande. 

Les règles usitées dans la guerre internationale condamnent un 
grand nombre d'actes que la guerre civile ne peut éviter. Il est im- 
possible notamment d'observer, dans les premiers temps d'une guerre 
civile, les formes auxquelles le droit moderne de la guerre subordonne 
l'ouverture régulière des hostilités. Où et comment des insurgés 
trouveront-ils tout d'abord les uniformes et les insignes par lesquels 
le droit de la guerre distingue les combattants des non-combattants? 
Gomment arriver immédiatement à l'unité du commandement et à sa 
responsabilité qui couvre et innocente l'acte du subordonné ? Les res- 
sources nécessaires pour acquérir les armes, les munitions, les provi- 
sions de bouche, les moyens de transport, etc., ne feront-ils pas défaut 
aux insurgés à l'origine de leur soulèvement? Attribuera-t-on aux 
bons de réquisition délivrés par eux la même valeur qu'à ceux distri- 
bués par le Gouvernement légal attaqué ? 

Tandis que ce Gouvernement traite, comme il est naturel, les in- 
surgés non pas en prisonniers de guerre , mais en déserteurs et en 
traîtres, et les livre comme tels à la sévérité de ses tribunaux, le droit 
de la guerre permettra-t-il aux insurgés de voir des espions dans les 
éclaireurs de l'armée régulière , nécessité incontestable de leur dé- 
fense? Et leur permettra-t-il, d'autre part, d'exercer sur un terri- 
toire dont les habitants ont adhéré au soulèvement, les droits d'une 
armée d'occupation? Il sera souvent difficile de discerner si, à un* 
moment donné, les habitants d'une région se sont ou non ralliés à 
l'insurrection et, par conséquent, lequel des deux Gouvernements en 
lutte a le droit d'y faire prévaloir son autorité. 

Dans toutes les hypothèses que nous venons de parcourir , il est 
donc à craindre que le Gouvernement auquel est demandée l'extra- 

d'un détournement de deniers publics, et dont l'extradition a été invoquée par ce 
dernier comme constituant un précédent en fa^ur de l'extradition de Hartmann , 
aurait échappé à toute mesure de rigueur, si le Gouvernement français avait ajouté 
foi à ses allégations , tendant à représenter son vol comme ayant eu en vue de 
subvenir aux entreprises du parti révolutionnaire russe (Comp. Calvo, Droit intern,, 
1880. 81269). 
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ditioQ d'un insurgé vaincu et le Gouvernement qui le réclame ne 
puissent se mettre d*accord sur le point de savoir si le fait qui lui 
est reproché est ou non conforme au droit de la guerre. Une formule 
comme celle proposée par l'Institut aboutit à des difficultés interna- 
tionales sérieuses , à l'oppression des États les plus faibles par les 
plus forts et ainsi précisément aux inconvénients que le droit 
des gens, en posant des règles formelles , se propose de rendre im- 
possibles. 

La guerre civile se produit dans des conditions si dififérentes , sur* 
tout au début, de celles d'une guerre internationale, qui met aux pri- 
ses des deux côtés des troupes régulières, assujetties à une discipline 
sévère, qu'on ne peut appliquer à ses divers incidents les règles qui 
gouvernent la guerre entre deux États. De ce que le Gouvernement 
menacé dans son existence ne regarde pas ses adversaires comme 
des ennemis, mais comme des criminels , il s'ensuit nécessairement 
qu'il se croit fondé à employer contre eux des moyens réprouvés par 
le droit des gens en matière internationale. Au contraire, l'emploi de 
semblables moyens par les insurgés contre les troupes du Gouverne- 
ment légal sera considéré par ce dernier comme une atteinte au droit 
des gens. La ruse et la perfidie, lorsqu'elles sont dirigées contre des 
criminels, paraissent de bonne guerre. Le Gouvernement attaqué 
n'aura donc souvent aucun scrupule à emprunter les insignes, les 
uniformes et les étendards des insurgés pour les faire tomber dans 
une embuscade. Mais il y a là précisément une raison pour qu'un 
Gouvernement étranger, résolu à garder la neutralité, n'envisage pas 
comme une faute contre le droit des gens le fait d'insurgés qui revê- 
tent, en vue d'un guet-apens, les insignes du Gouvernement légal, 
alors qu'un semblable procédé semblerait, dans une guerre étrangère, 
contraire à la probité internationale. Ainsi encore, le Gouvernement 
légal n'hésitera pas à mettre à prix la tète du chef de l'insurrection, 
le traitant ainsi non comme un belligérant mais comme un criminel ; 
et, cela étant, comment refuser au chef des insurgés, menacé dans son 
existence, le droit de mettre à prix la tête de son adversaire? Or, 
les lois de la guerre condamnent absolument un semblable pro- 
cédé (4), et on peut se demander si les tribunaux d'un État neutre 
pourront condamner l'un et l'autre comme coupables de meurtre ou 
d'atteinte à la liberté individuelle. De toute manière, le Gouvernement 
attaqué sera porté à user contre les rebelles des moyens que le droit 
des gens lui défendrait d'employer contre un ennemi. A-t-il à sa dis- 
position des troupes indisciplinées et barbares? Il les lancera contre 
l'insurrection, encore qu'il ne puisse s'en servir dans une guerre 

(1) Comp. Perels, Das internat, off. Seerecht^ p. 194. 



APPLIQUÉ AUX DÉLITS POLITIQUES. 73 

internationale. Et en revanche, on ne saurait reprocher aux insurgés, 
comme un délit contre le droit des gens^ d'avoir fait appel à des 
moyens d'attaque ou de défense }>rohibées par les usages de la guerre, 
notamment par la convention de Saint-Pétersbourg du 41 décem- 
bre 1868, relatives aux balles explosibles (1). 

La formule de l'Institut de droit international n est donc applicable 
qu'aux hypothèses présentes à l'esprit de celui qui Ta proposée. 
L'Américain Dudley Field, qui l'a conçue, avait sans doute devant les 
yeux l'image de la guerre civile qui, dix ans auparavant, avait 
désolé sa patrie. Mais la guerre entre les deux Amériques se séparait 
d'une manière profonde des guerres civiles et des soulèvements dont 
l'Europe a été le théâtre à plusieurs reprises, en ce que le Gouverne- 
ment légal des États du Nord s'était, dès le début des opérations , 
refusé à traiter comme des criminels les combattants de l'armée du 
Sud. On trouvait donc au service des deux Gouvernements en pré- 
sence des troupes également régulières, ayant toutes deux la qualité 
de belligérantes. L'égalité était ainsi complète entre les troupes du 
Gouvernement légal et les insurgés; et c'est bien là l'hypothèse que 
prévoit la formule de l'Institut. Dans tous les cas où apparaît une 
semblable égalité, par exemple dans celui d'une révolution militaire, 
d'un pronunciamento organisé par un chef d'armée contre le Gouver- 
nement légal et qui, par conséquent, oppose dès le premier abord 
Tune à l'autre des forces dont l'organisation et la discipline s'équili- 
brent, cette formule reçoit son application. Mais il en serait autre- 
ment dans le cas où une masse populaire se soulèverait contre le 
Gouvernement régulier de l'État. 

S'il est conforme à ce qui a été dit ci-dessus d'établir une distinc- 
tion entre les actes de violence , non seulement accomplis dans une 
guerre civile proprement dite, mais encore commis au cours d'un 
soulèvement qui poursuit une révolution politique importante, d'une 
part, et ceux dont une ou plusieurs personnes isolées se sont rendues 
coupables en dehors de toute agitation populaire, de l'autre; si M. Pie- 
rantoni avait raison d'étendre la formule de l'Institut aux actes com- 
mis à l'occasion d'une rébellion politique (2), cependant la satisfaction 
donnée à ce vœu par l'Institut fait éclater à tous les yeux l'absence 

(1) Heflfter ( Foifcerrec/i< , § 119, in fine; comp. § 114) exige, pour que les règles 
de la guerre internationale deviennent applicables aux guerres civiles et aux luttes 
de partis , que les deux armées » aient acquis et défendent l'une contre l'autre une 
position territoriale. » 

(2) Le projet ne parlait que de « faits commis au cours d'une insurrection ou 
d'une guerre civile. » Ce n'est que sur la proposition de M. Pierantoni que ce texte 
a été étendu aux actes accomplis pendant « une rébellion politique » (Annuaire , 
V, 118). 
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complète d'analogie qui existe entre les éléments d'une guerre civile 
et ceux d'une guerre internationale, et l'impossibilité d'appliquer à 
l'une les lois qui président à l'autre. 

C'est avec beaucoup de raison que M. Teichmann (1) n'attache 
aucune importance au point de Sâvoir si les actes dont il s'agit sont 
réguliers d'après les lois de la guerre ou d'après < les usages de sédi- 
tion, d'insurrection ou de guerre civile (2). » Mais^ quoique bonne 
en théorie^ cette formule est inadmissible dans la pratique et ne peut 
trouver place dans une loi ou dans un traité. Les usages de la guerre 
sont déjà assez incertains, — rappelons-nous l'échec de la Conférence 
de Bruxelles, — pour qu'il soit impossible de codifier les usages 
propres aux soulèvements et aux guerres civiles, et on ne peut 
qu'approuver M. Teichmann de ne pas chercher à appliquer à la 
pratique une formule théoriquement inattaquable. Le texte auquel 
rinstitut s'est rallié a eu cette mauvaise fortune d'être abandonné 
par celui-là même qui en avait pris l'initiative. C'est, en effet, 
M. Dudiey Field lui-même qui a proposé au Congrès de V Association 
four la réforme et la codification du droit des gens, réuni à Cologne, 
d'insérer à l'avenir dans tous les traités d'extradition une clause 
séparant nettement des délits politiques tout assassinat et toute ten- 
tative d'assassinat, même inspirés par un ressentiment politique, et 
les laissant ainsi soumis à l'extradition (3). 

La formule proposée par M. Coninck Liefsting dans le rapport dont 
il a été fait mention ci-dessus, acceptée par M. Goos (4) et adoptée, sauf 
quelques légères modifications , par M. Teichmann (5) , présente cer- 
tains avantages sur celle de l'Institut, en ce que, pour apprécier la 
légitimité des actes de violence commis à l'occasion de la guerre civile, 
elle s'attache à la légitimité même de la cause que leur auteur dé- 
fend (6). Mais si ce critérium est appelé à rendre quelques services 
au point de vue scientifique et abstrait, il ne constitue pas, pour une 

(t) Revue de dr. internat.^ 1879, t. XT, p. 500. 

(2) M. Ortolan {loc. cit., n"» 730 et suiv., t. I, pp. 314 et suiv.) admet la même 
solution, bien qu'il parle de la légitimité reconnue par les lois de la guerre; il 
tranche la question en se fondant sur ce que les actes dont il s'agit « appartien- 
nent à la lutte politique. » 

(3) Lenepveu de Lafont {Bulletin de la Société de législ. comp., 1883, p. 304). 

(4) Loc, cit., t. II, p. 125. 
(5j Loc, cit,, p. 501. 

(6) « Il n'y aura pas d'extradition pour tous les faits contre les personnes, contre 
les propriétés ou contre la chose publique , si ces faits sont commis dans une lutte 
politique intérieure ou guerre civile, et quand ils pourraient être légitimes, si le 
parti de celui qui les a commis était dans son droit. » — Nous avons cru devoir 
reproduire cet article dans une note , car l'interprétation que nous en donnons au 
texte en a quelque peu modifié la teneur littérale. 
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guerre internationale , une de ces règles fixes qui ne doivent laisser 
aucun doute sur les cas auxquels elles s'appliquent ou non. 

Après avoir passé en revue les différents projets de réforme, il est 
indispensable de dire quelques mots de la disposition qui a trouvé 
place dans Tart. 11 du projet de Code pénal russe de 188S. Cette 
disposition est en opposition manifeste aussi bien avec l'histoire de 
l'extradition qu'avec les principes du droit des gens et du droit pé- 
nal qui ont prévalu depuis un demi-siècle; mais ce qu'il y a de plus 
surprenant, c'est la contradiction qui existe entre cet art. 11 et l'ex- 
posé des motifs publié par le Gouvernement russe sous la rubrique 
< d'explication sur le projet de la commission de rédaction. > 

c D'après la commission^ il devrait être défendu d'établir, au point 
de vue du droit d'extradition , une différence entre les entreprises , 
même violentes, dirigées contre la forme du Gouvernement ou contre 
l'intégrité du territoire national, et les crimes qui cachent sous un 
manteau politique un mobile passionnel , ou qui mettent en péril une 
existence humaine » (p. 56). Et plus loin : < La commission a pensé 
que le meilleur moyen de définir pratiquement les crimes politiques 
consiste à les désigner dans les articles qui déterminent à quelles in- 
fractions appartient le caractère politique, alors même quelles auraient 
été commises à l'étranger et contre un État étranger. Il va sans dire 
qu'il faut joindre à ce groupe de crimes politiques les entreprises con- 
nexes à un acte de violence ayant pour objet de renverser l'ordre de 
choses établi. C'est ainsi que le crime de haute trahison, lorsqu'il 
passe de la préparation à l'exécution , peut comprendre des cas de 
meurtre, d'incendie, de dégradation de bâtiments, parce que tous ces 
faits sont peut-être la condition nécessaire d'une révolution politique. 
Ce n'est que dans une espèce bien déterminée que l'on peut apprécier 
avec sûreté le rapport qui existe entre eux et le but que poursuit leur 
auteur. A chaque fois, le juge doit donc se demander si le fait incri- 
miné est permis et légitime, d'après le droit et les usages de la guerre. 
C'est là ce que proposait le congrès des représentants de la science 
internationale réunie à Oxford en 1880. » 

La commission est donc entièrement d'accord avec la théorie et la 
pratique du droit international criminel depuis un denii-siècle. Seule, 
sa proposition finale est contestable à cause de la difficulté que l'on 
éprouve à énumérer les délits politiques de manière à leur en faire 
application. Il semble qu'une énumération ne doive jamais comprendre 
que les délits purement politiques, et non les délits politiques relatifs 
qui, d'après la commission, devraient, tout au moins partiellement, 
leur être ajoutés. Comment la commission se tire-t-elle d'embarras ? 

L'article 11 s'exprime de la manière suivante dans ses paragraphes 
SI et 3, qui ont trait aux délits politiques : 
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« Pour les mêmes raisons sont soumis à l'extradition, en cas de 
réciprocité accordée par l'État requérant : 

» 1o Les étrangers qui ont commis un crime ou un délit, même 
inspiré par des motifs politiques ou connexes à une infraction politi- 
que ou occasionné par elle; 

» 2o Les étrangers qui sont accusés^d'avoir attenté à la vie ou à la 
santé d'un chef d'État étranger. 

» Au contraire, échappent à l'extradition les étrangers qui ont com- 
mis un crime politique à rencontre d'un Gouvernement étranger, cor- 
respondant à l'une des infractions énumérées dans les articles (4)... 
de ce code. » 

Le passage important de ce texte est celui qu'on trouve placé sous 
le no 1 . Si nombreux que puissent être les articles de la partie spé- 
ciale auxquels se référera le § 2, et alors même que son application 
ne se limitera pas à la haute trahison, aux crimes et aux délits contre 
l'ordre public, mais s'étendra même aux soulèvements et à la résis- 
tance, dès qu'un crime de droit commun concourt avec un délit poli- 
tique, le n9 1 devient applicable et, par conséquent, l'extradition 
devra être accordée (2). Le droit d'asile est donc ramené à des limites 
que la commission elle-même a trouvées beaucoup trop rigoureuses , 
si l'on en croit les termes libéraux de l'exposé des motifs, et qui res- 
tent bien en deçà dss idées exprimées par MM. Bernard et Weiss et 
des dispositions du traité austro-espagnol , en ce que l'extradition 
n'est pas subordonnée à l'engagement pris par l'État requérant de ne 
juger l'individu livré qu'à raison de l'infraction de droit commun qui 
existe dans le fait complexe , et de ne tenir aucun compte yis-à-vis 
de lui d'un délit purement politique. Alors même qu'un autre État 
voudrait accorder la réciprocité pour de semblables dispositions, elles 
ne pourraient produire aucun effet sur le territoire russe. 

11 va sans dire enfin que, dans ce projet, il n'est fait aucune place 
aux propositions adoptées par l'Institut dans sa session d'Oxford ; et, 
à ce point de vue encore , il existe une antinomie manifeste entre le 
projet lui-même, qui n'en fait pas mention, et l'exposé des motifs qui 
s'y réfère expressément (p. 66, in fine). 



(1) C'est à dessein que les numéros des articles dont il s'agit sont demeurés pro- 
visoirement en blanc. En effet , le projet ne comprend pas encore la partie spéciale 
du Code pénal. Dans tous les cas, figurent au premier rang les délits commis contre 
des États amis, à raisons desquels, les étrangers ne sont punissables que s'ils les 
ont commis sur le territoire national. Comparez les explications sur le projet, 
p. 45, et la dissertation précitée du D'' Lammasch, publiée dans les Juristische 
Blatter de Vienne. 

(2) M. Geyer {Zeitschr, fur Strafrechiswissenschaftf 1883, t. III, 632 et suiv.) sem- 
ble avoir négligé cette observation. 



CHAPITRE X. 



Conclusion. 



Étant donné que toutes les formules ci-dessus examinées ne répon- 
dent pas aux exigences de la pratique (1), il devient indispensable 
d'énumérer dans les textes du droit criminel les faits que réprouve la 
conscience moderne , quelles que soient les circonstances dans les- 
quelles ils se sont produits , de telle sorte que le but même politique 
et irréprochable qu'ils poursuivent ne puisse les innocenter. A cette 
catégorie appartiennent sans aucun doute ceux qui tombent sous la 
qualification pénale d'assassinat commis avec guet-apens (2), dans 
laquelle se trouve compris Tempoisonnement. L'assassinat, la tenta- 
tive et la complicité constituent des infractions qui exposent leurs au- 
teurs à l'extradition, alors même que, dans un cas particulier, elles 
affectent le caractère de délits politiques relatifs. L'assassin n'a pas 
droit à l'asile. Mais on ne saurait en dire autant de celui qui commet 
avec préméditation un meurtre dans une rencontre ouverte , ce qui 
constitue un assassinat dans le sens de l'art. 296 du Code pénal fran- 
çais (3). On reconnaît comme un cas d'extradition Thomicide résultant 



(1) Il est inutile de meutionner avec plus de détail les propositions formulées 
parMM.de Bulmerincq et Saripolos, qui rendent le droit d'asile complètement 
illusoire et auxquelles l'Institut a refusé d'adhérer, aussi bien que celles conçues 
dans un esprit tout opposé, par lesquelles M. de Montluc a, sans s'arrêter aux 
difficultés pratiques, demandé que les délits complexes ou connexes à un délit 
politique , qui peuvent donner lieu à l'extradition , soient limitativement énumérés. 
— Comp. Annuaire^ t. III et IV, p. 295, et t. V, pp. 83 et suiv. 

(2) Comp. C. pén. français, art. 298. 

(3) Comp. aussi Deloume, Principes généraux du droit international en matière 
criminelle, 1882, pp. 147 et 158, qui demande que l'on ajoute à Tarticle 3 du projet 
Dufaure la disposition suivante : « L'assassinat et la tentative d'assassinat resteront 
sujets à l'extradition , quelle que soit la qualité politique des personnes contre les- 
quelles ils seront dirigés. » Étant admis que M. Deloume donne au mot assassinat 
^'acception de l'article 296 du Code pénal , sa proposition nous paraît aller trop 
'oin. Nous en dirons autant de 'M. von Liszt, qui, dans la consultation précitée, 
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d*UD duel. De même , il peut se faire que Thomicide accompli dans 
une mêlée, dans un combat , présente en soi tous les caractères de 
Tassassinat , c'est-à-dire la préméditation. Il en est ainsi lorsqu'un 
combattant, poussé par un mobile tout personnel , tue une personne 
déterminée, faisant partie de l'armée ennemie, ou encore le chef de 
cette armée. On peut donc discuter la question de savoir si le fait du 
tireur français qui, dans le combat de Trafalgar, a visé Nelson à bord 
du Victory et lui a donné la mort, a été ou non un assassinat. Cette 
mort étant survenue dans un combat, il faut dire qu'elle n'est pas plus 
le résultat d'un crime que celle de Gustave-Adolphe à LUtzen. 

En dehors de l'assassinat , il est encore certains méfaits qui , bien 
que dirigés contre un Gouvernement dont l'État de refuge réprouve 
l'existence , rendent leur auteur indigne Je l'asile. Citons notamment 
le vol, le faux, l'incendie , l'usage d'engins explosibles. Mais nous 
n'avons pas une dénomination et une définition propres, comme l'est 
celle de l'assassinat, à distinguer les faits, même commis au cours 
d'une guerre civile ou d'un soulèvement, que la conscience condamne 
partout et toujours , de ceux qui, suivant les circonstances, peuvent 
être considérés comme des moyens de guerre licites. D'ailleurs , au 
moins en ce qui concerne les deux derniers délits dont il vient d'être 
question , il n'est pas nécessaire de dire en toutes lettres que l'extra- 
dition de leurs auteurs est possible , car ils se coufondent avec la ten- 
tative d'assassinat. Il en a été ainsi dans les attentats dirigés contre 
le train qui portait Napoléon III , en 1854 , contre le Palais d'hiver à 
Saint-Pétersbourg, et contre le train où se trouvait l'Empereur 
Alexandre II, sur In ligne de Moscou à Koursk. A la suite de tous ces 
attentats, leurs auteurs furent inculpés de tentative d'assassinat , et 
c'est ainsi que Hartmann , s'il avait été convaincu d'avoir pris part 
au forfait préparé sur la ligne de Moscou-Koursk, aurait dû être livré 
par un État admettant pour le droit d'asile la limitation proposée. Et 
le même sort aurait dû atteindre Jacquin. C'est pourquoi nous croyons 
qu'il serait suffisant de s'en tenir aux dispositions principales de la 
cinquième résolution du sélect Committee anglais de 1868 : 

« That it shall be required, that every such arrangement {for the ex- 
tradition of criminals) should expressly except from the liability to ex- 
tradition suchpersons as are accused of crimes which are deemedyby 
the party to the arrangement , ofwhom the surrender his demanded, to 



dont le congrès des juristes allemands a été saisi, demande que l'extradition soit 
toujours accordée à raison du meurtre accompli avec préméditation sur la personne 
d'un chef d'État ou d'un chef de Gouvernement ; mais , d'autre part, ses exigences 
sont trop modestes, lorsqu'il limite l'obligation d'extrader au meurtre politique 
dont l'une des personnes ci-dessus désignées a été victime. 
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be ofapolitical character : provided that any person acciised ofa crime, 
which is deemed, by the party to the arrangement, ofwhom thesurren- 
der is demanded , to constitute assassination or an attempt to assassi- 
nate, shall not be included in this exception. » 

Cette formule ne présente qu'un seul inconvénient : c'est qu'on ne 
voit pas bien ce qu'il faut entendre par le mot assassination, qui est tout 
à fait étranger à la langue anglaise. Faut-il y faire rentrer tout meur- 
tre commis avec préméditation dans le sens du code pénal et des textes 
postérieurs, ou bien seulement l'assassinat proprement dit, le meurtrie 
commis avec guet-apens. Cependant, il résulte de certains passages de 
la consultation donnée par M. Treitt aux membres du comité que, dans 
son opinion , c'est l'acception la plus étroite qui devait prévaloir. Il 
serait bon de compléter le texte de la clause anglaise par une disposi- 
tion aux termes de laquelle l'extradition ne sera possible que si l'État 
requérant s'oblige à ne poursuivre l'inculpé que pour meurtre, tenta- 
tive de meurtre ou complicité déclarée punissable par les lois crimi- 
nelles des deux États (1) , et seulement devant les juridictions ordi- 
naires (2). Autrement, il est clair que, pour que les traités d'extradition 
reçoivent leur application régulière, tous les États sont obligés d'in- 
sérer dans leur législation des dispositions correspondant à celles de 
la loi bavaroise du 46 mai 1868 (3) , à l'art. 19 de VAct anglais sur 
l'extraditiun de 1870, ou à Tart. 20 de la loi de mise en vigueur du 
projet de Code pénal autrichien. La dernière de ces dispositions, la plus 
parfaite en ce genre, est ainsi conçue : < La poursuite et le jugement 
d'une personne livrée à l'Autriche par un État étranger ne sont pos- 
sibles que lorsqu'ils sont autorisés par les traités d'extradition en vi- 
gueur ou, à défaut, par la convention particulière qui a opéré l'extra- 
dition. » Toutes les législations, quelles que soient les diverses formes 
de Gouvernement , pourraient faire place à une règle commune , sou- 
mettant à l'extradition tout assassin, dès que les conditions ordinaires 
de l'extradition sont remplies ; il pourrait en être ainsi , alors même 
que la population de l'État requis sympathiserait avec la révolution 
dans certains pays étrangers, et que le Gouvernement contre lequel 
elle s'exerce serait complètement indigne d'une protection, même indi- 
recte (4). Tous les États doivent condamner l'assassin, quel que soit 
le mobile qui ait armé son bras , et quelque but qu'il ait poursuivi. 

(1) L'extradition ne pourrait donc être accordée à raison d'un simple complot, 
du fait de n'avoir pas empêché un crime ou de ne Tavoir pas dénoncé, si ces di- 
vers modes de la complicité ne sont pas réprimés par les lois de l'État requis. 

{Tj Comp. la thèse XV" du congrès d'Oxford {Annuairey t. V, p. 129). 

(3) Comp. Billot, op, cit., p. 312. 

(4) Comp. aussi von Holtzendorff, Die Atislieferur^ der Verhrecher und das ÀsyU 
rechtt 1881, p. 56. 
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Mais, pour toute limitation plus rigoureuse apportée au droit d'asile 
politique^ il serait difficile de prouver qu'elle n'entraîne pas l'obliga- 
tion d'extrader, même dans les cas où la conscience juridique moderne 
admet la nécessité de l'asile. Aussi, le consensus gentium , sans lequel 
elle ne saurait être appliquée, ne pourra-t-il jamais être réuni. Pour 
conclure , nous sommes encore obligés de revenir à la question déjà 
traitée ci-dessus dans le chapitre II, à savoir si et dans quelle mesure 
celui qui a commis à l'étranger un délit politique contre un État 
étranger peut être poursuivi et puni sur le territoire de l'État de 
refuge. 

Quelques docteurs du droit des gens (1) , il est vrai , et avec eux 
quelques criminalistes (2) ont proposé de remplacer en pareil cas 
l'extradition par une répression infligée par l'État de refuge. Cette pro- 
position a trouvé peu d'écho. Elle ne serait acceptable que si l'extra- 
dition pour délits politiques ne rencontrait d'autre écueil que la par- 
tialité probable des tribunaux de l'État lésé. Mais nous avons vu que 
c'est là, en notre matière, une considération tout à fait secondaire et 
que la véritable raison qui s'oppose à l'extradition , c'est la nécessité 
où l'État requis se trouverait placé de porter un jugement sur les ins- 
titutions de l'État requérant , et de violer ainsi le principe de la non- 
intervention dans les affaires intérieures des Puissances étrangères (3). 
Or , il est bien certain que cette violation serait encore plus flagrante 
si, au lieu de trancher la question préjudicielle de savoir si l'extra- 
dition peut et doit être accordée, les autorités de l'État de refuge ren- 
daient un jugement définitif sur la culpabilité même de l'accusé. Rap- 
portons encore, à titre de curiosité, l'idée de M. Pfenniger (4), de 
former un jury de medietate linguœ, composé d' « étrangers connus, » 
c'est-à-dire de concitoyens de l'inculpé habitant le territoire de re- 
fuge , jury dont la mission consisterait à décider si le crime est poli- 
tique ou de droit commun. Ce vœu présente une analogie singulière 
avec les stipulations d'un traité conclu entre la Russie et la Pologne 
en 1678 (5). 

Tandis que les raisons qui militent contre la répression subsidiaire 
d'un délit politique commis en pays étranger par un étranger contre 
un État étranger sont si décisives que jamais , en dépit de nombreu- 
ses tentatives , semblable répression n'a pu être organisée (6) , la 

(1) Danewski, au congrès d'Oxford de l'Institut {Annuaire^ t. V, p. 116). 

(2) SchOnemann dans GoUdammers Archiv^ 1881, p. 44. 

(3) Comp. aussi von Bar, Uéber die internationale Ànwendung des Strafgesetzes , 
dans les Juristische Blatter de Vienne, 1876, p. 173. 

. (4) Loc, cit.t p. 102. 

(5) Comp. Bernard, t. I, p. 276. 

(6) Seuil le projet de Code pénal autrichien semble incliner en ce sens. Ce projet 
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question de savoir si le national coupable d'une pareille infraction 
peut être poursuivi après son retour devant les tribunaux de sa pa- 
trie d'origine , est très sérieuse et d'un intérêt pratique incontestable. 

Dans les Étiats où la législation ^ basée sur la personnalité de la loi 
pénale, réprime tous les crimes commise l'étranger par leurs natio- 
naux, pourvu seulement que la loi dont ils relèvent reconnaisse à 
l'infraction un caractère criminel (1), le national devra être, ou tout 
au moins pourra être, poursuivi à raison d'actes qui n'autoriseraient 
pas l'extradition d'un étranger. Et le sort de l'inculpé ne se trouve en 
rien amélioré même quand, ainsi que c'est le cas suivant les lois por- 
tugaise, hongroise, hollandaise et même allemande, la poursuite sur le 
territoire national est subordonnée à la condition que le fait incriminé 
est puni non seulement par la législation, en vigueur sur ce territoire, 
mais encore par celle du lieu où il a été commis. En effet, dans tous 
les cas, le crime a été accompli sur le sol de l'État contre lequel il est 
dirigé; il n'est dès lors pas douteux qu'il ne soit punissable d'après 
la loi locale. 

Le national tomberait donc sous le coup de la loi pénale : 1o à rai- 
son des délits politiques relatifs commis à l'étranger, qui lui sont 
imputés comme des délits de droit commun (2); â° même à raison de 
délits politiques spécifiques, lorsque l'État auquel il se rattache ac- 
corde la protection de ses lois pénales aux institutions politiques par- 
ticulières de l'État contre lequel il a dirigé ses entreprises (par consé- 
quent, dans la mesure où la loi pénale de sa patrie d'origine satisfait 
aux conditions exposées par le professeur Lammasch dans sa disser- 
tation Ueber polilische Verbrechen gegen fremde Staaten) (3). Le der- 
nier cas aboutit toujours à une inconséquence et, ce qui est plus 

s'écarte du § 39 du Code pénal actuellement en vigueur et , ne trouvant , à notre 
connaissance, aucune disposition analogue dans les lois étrangères, il peut être 
interprété comme apportant une innovation profonde au traitement appliqué jus- 
qu'alors aux délits politiques. Le § IV, n<» 3, de ce projet « autorise la poursuite à 
raison d'un crime commis à l'étranger, lorsque la remise du coupable étranger 
aux autorités du lieu où le crime a été accompli ou à celles de son pays d'origine 
n'est pas permise en droit ou n'est pas possible en fait, et que le ministre de la 
justice ordonne l'ouverture des poursuites criminelles. « Ce texte donne naissance 
au problème suivant : l'étranger peut-il être poursuivi sur le teritoire de l'État de 
refuge, lorsque l'impossibilité de son extradition ne résulte que du caractère poli- 
tique de l'infraction qu'il a commise? 

(1) Code pénal autrichien, g 36; projet de Code pénal autiichien, § 4, n» 2; Code 
pénal de l'empire allemand, g 4, n» 3; Loi française du 27 juin 1866, art. 5: Loi por- 
tugaise du l" juillet 1867, art. !•', n» 4; Code pénal hongrois, gg 8 et 11 ; comp. 
Code pénal sarde, art. 6 ; Code pénal danois, § 6; Code pénal suédois, chap. !•', § I; 
Code pénal russe de 1866, art. 174; Code pénal néerlandais, art. 5, n« 2. 

(2) Comp. Goos, loc. cit., II, p. 98, note, et p. 124. 

(3) Zeitsehrift f. Strafrechtswist,, [II, pp. 391 et suiv. 

7 
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grave , à une injustice , et il en est ainsi même du premier , lorsque 
le châtiment atteint un national à raison d'un délit pour lequel un su- 
jet étranger ne pourrait être extradé. Il n'est pas douteux^ en effet, qu'il 
serait plus naturel de punir sur notre territoire l'étranger rebelle aux 
institutions de son pays que le national auquel la constitution qu'il a 
combattue est tout à fait étrangère. En pareille hypothèse, l'étranger 
n'est-il pas seul coupable du crime de haute trahison (4)? L'équité 
nous parait demander que les législations qui obligent le national de 
retour dans sa patrie à rendre compte de la conduite qu'il a tenue à 
l'étranger , ajoutent à leur texte la restriction suivante : c à l'excep- 
tion des faits à raison desquels un étranger ne pourrait être extradé. » 
Cette réforme si désirable se trouve consacrée par le projet de Gode 
pénal italien, art. 8 , § 4, no 2, et par la loi luxembourgeoise du 
48 janvier 4879, art. II, in fine (2). 

Le même résultat est atteint par l'art. 8 de la loi belge du 
47 avril 4878, qui permet de poursuivre un Belge revenu dans son 
pays, à raison d'un crime ou d'un délit commis à Tétranger contre un 
étranger, pourvu que ce crime ou ce délit soit compris dans rénuodé- 
ration de la loi sur l'extradition. Il ne faudrait pas , sans doute, en- 
tendre cette disposition en ce sens, qu'il suffirait, pour la rendre ap- 
plicable, que le fait incriminé tombât sous le coup de l'extradition à 
raison d'un de ses aspects, par exemple comme attentat à la liberté 
individuelle ou à l'inviolabilité du domicile , tandis que, d'autre part, 
le caractère politique qu'il revêt le soustrairait à cette mesure. 

Les autres législations ne contiennent aucune disposition analogue. 

Dès aujourd'hui, une seule chose devrait appeler l'attention publi- 
que , quoiqu'on ne soit que trop généralement porté à la négliger : 
par cela seul que la loi nationale ne considère pas comme étant pu- 
nissable en soi la résistance opposée à des autorités étrangères (3) , il 
s'ensuit que, lorsque Tinculpé rejette sur la nécessité ou sur la légi- 

(1) Comp. Heus, Principes généraux du droit pénal belge, n" 198 et 202 ; voyez 
cependant Heinze dans GoUdammers Archiv, t. XVII, p. 745; J. U. Wirth, System 
der speculativen Ethik, 1841, t. II, p. 357, et von Mohl, loc cit.^ p. 717. 

(2) D'après l'article !•' de cette loi, l'article 5 du Code d'instruction criminelle 
luxembourgeois doit être nécessairement complété par la formule finale suivante : 
« Les dispositions qui précèdent (concernant la répression des délits commis par 
les Luxembourgeois en dehors du grand-duché) ne seront appliquées ni aux cri- 
mes ni aux délits politiques commis à l'étranger. Toutefois l'attentat contre la per- 
sonne du chef d'un Gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa 
famille ne sera pas réputé délit politique , ni fait connexe à un semblable délit , 
lorsque cet attentat constitue le crime soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'em- 
poisonnement. » 

(3) Comp. la monograpliie de M. Reinhold Schultz, Der Widerstand gegen die 
auswdrtige StaatsgewaU, 1881. 
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time défense les actes de violence qu'il a commis au cours d'une guerre 
civile ou d'un soulèvement, il ne faut pas de prime abord l'en empê- 
cher, ainsi qu'il serait de droit , au contraire , pour celui qui^ dans 
le but de justifier la part qu'il a prise à un soulèvement sur le terri- 
toire national, voudrait s'abriter derrière une excuse semblable (4). 
L'égalité du national et de l'étranger à ce point de vue , aboutissant 
à ne permettre de poursuites contre le national de retour dans sa pa- 
trie à raison d'un délit politique commis contre un État étranger qu'au- 
tant que , de ce chef, un étranger lui-même pourrait être extradé (2), 
telle est, croyons-nous, la solution la plus urgente que permette 
l'état actuel de la civilisation. Jusqu'où pourra conduire un tel point 
de départ? Qui le dira ? La conscience juridique des siècles futurs res- 
treindra-t-elle encore cette idée que les actes de violence peuvent être, 
suivant les circonstances, excusés par le but vers lequel ils sont di- 
rigés? Ou bien, au contraire, condamnant la doctrine actuelle comme 
sentimentale, donnera-t-elle à cette idée un plus grand essor? Les 
tendances utilitaires, pour parler la langue du célèbre économiste 
Bentham (3), l'emporteront-elles un jour? Chacun répond à ces pro- 
blèmes, dont la réalisation appartient à l'avenir, suivant la manière 
dont il comprend le passé. C'est donc en vain, croyons-nous, que la 
philosophie du droit cherche à donner une solution accessible à tous 
et de nature à satisfaire tous les esprits. 

(1) Léo Frankel, qui avait été membre de la Commune de Paris, ayant été arrêté 
sur le sol autrichien sous Tinculpation d'avoir participé à l'assassinat des domini- 
cains d'Ârcueil et à Tincendie de la manufacture des Gobelins , son extradition fut 
demandée par le Gouvernement français : elle fut refusée par ce que, étant de na- 
tionalité hongroise, il ne pouvait être considéré, par le Gouvernement austro-hon- 
grois comme un étranger proprement dit. Au cours de la procédure que suivit la 
demande d'extradition, tout le monde a été d'accord pour reconnaître que, si Fran- 
kel avait appartenu à la partie cisleithane de l'Empire, il aurait dû y ôtre poursuivi 
sous la prévention de meurtre et d'incendie. Mais, comme il était Hongrois, on au- 
rait dû le livrer à la Hongrie , contrairement aux réquisitions du procureur gé- 
néral près la Cour de Vienne, qui avait conclu à des poursuites sur le territoire 
autrichien. Si ces conclusions avaient été admises , les tribunaux saisis auraient 
dû , suivant nous , permettre à l'accusé d'invoquer à sa décharge la force majeure , 
qu'il aurait suffisamment justifiée, en prouvant qu'il n'avait fait qu'exécuter les or- 
dres d'une personne ayant en fait le pouvoir de punir de mort toute insubordi- 
nation de sa part; et c'était là une preuve difficile à fournir devant un tribunal 
étranger. 

(2) Il est à peine besoin de dire que des principes tout à fait différents gouver- 
nent le point de savoir si l'État est fondé à poursuivre, après son retour au pays, 
le national qui a commis à l'étranger un crime de haute trahison contre ses insti- 
tutions. A moins de se suicider, aucun État ne peut renoncer au droit de le punir. 

(3) Bentham, Principles of législation^ Introduction. 
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